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PRESIDENCE DE M. POULLET, PRESIDENT
VOORZITTERSCHAP VAN DE HEER POULLET, VOORZITTER

La stance est ouverte a 9 h 30.

De vergadering wordt om 9 u. 30 geopend.

M. Ie President. — Je declare ouverte la seance pleniere
du Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale du vendredi
6juillet 1990.

Ik verklaar de plenaire vergadering van de Brusselse
Hoofdstedelijke Raad van vrijdag 6juli 1990 geopend.

EXCUSE — VERONTSCHULDIGD

M. Ie President. — M. Beghin a demande d'excuser son
absence.

De heer Beghin laat zich verontschuldigen.

COUR D'ARBITRAGE — ARBITRAGEHOF

M. Ie President. — En application de Particle 113 de la loi
speciale du 6 janvier 1989 sur la Cour d'arbitrage, la Cour
d'arbitrage notifie les arrets suivants:

— arret n° 20/90 rendu Ie 28 juin 1990, en cause: Ie recours
en annulation des articles 49 et 50 de la loi-programme du
30 decembre 1988, introduit par l'« Union professionnelle des
entreprises d'assurances beiges et etrangeres operant en Belgi-
que» et par diverses compagnies d'assurances.

(inscrit sous Ie n° 139 du role)
— arret n° 23/90 rendu Ie 28 juin 1990, en cause: Ie recours

en annulation de 1'article I61', 2°, de la loi du I'"1' aout 1985
portant des mesures fiscales et autres, et de la loi du 4 juillet
1989 relative a la limitation et au controle des depenses electo-
rales, ainsi qu'au financement et a la comptabilite ouverte des
partis politiques, introduit par Jacques Delbouille.

(inscrit sous Ie n° 165 du role).
In uitvoering van artikel 113 van de bijzondere wet van

6januari 1989 op het Arbitragehof, geeft het Arbitragehof
kennis van de volgende arresten:

— arrest nr. 20/90 uitgesproken op 28juni 1990, in zake:
het beroep tot vernietiging van de artikelen 49 en 50 van
de programmawet van 30 december 1988, ingesteld door de
«Beroepsvereniging der Belgische en Buitenlandse Verzeke-
ringsondernemingen werkzaam in Belgie» en door verschei-
dene verzekeringsmaatschappijen.

(ingeschreven onder nr. 139 van de rol).
— arrest nr. 23/90 uitgesproken op 28 juni 1990, in zake:

het beroep tot vernietiging van artikel 1, 2°, van de wet van
1 augustus 1985 houdende fiscale en andere bepalingen, en
van de wet van 4 juli 1989 betreffende de beperking en de
controle van de verkiezingsuitgaven, de financiering en de

open boekhouding van de politieke partijen, ingesteld door
Jacques Delbouille.

(ingeschreven onder nr. 165 van de rol).

COMPOSITION DES COMMISSIONS

Modification

SAMENSTELLING VAN DE COMMISSIES

Wijziging

M. Le President. — Par lettre du 28 juin dernier, Ie groups
PDF-ERE communique la designation de M. 0. Maingain
comme membre suppleant de la commission de 1'Amenage-
ment du Territoire, de la Politique fonciere et du Logement.

Bij brief van 28 juni jl. deelt de FDF-ERE-fractie de
aanwijzing mede van de heer 0. Maingain als plaatsvervanger
van de commissie voor de Ruimtelijke Ordering, het Grondbe-
leid en de Huisvesting.

PROPOSITIONS D'ORDONNANCE
Prise en consideration

VOORSTELLEN VAN ORDONNANTIE
Inoverwegingneming

M. le President. — L'ordre du jour appelle la prise en
consideration de:

— la proposition d'ordonnance (Mme Nagy et c.s.) rela-
tive a la protection et a 1'integration du patrimoine urbain
(n° A-50/1 — 89/90).

Pas d'observation?
Renvoi a la Commission de 1'Amenagement du Territoire,

de la Politique fonciere et du Logement.
— la proposition d'ordonnance (MM. Draps, Andre et

Guillaume) visant a assurer la liberte d'acces aux documents
administratifs (n° A-57/1 — 89/90).

Pas d'observation?
Renvoi a la Commission des Finances, du Budget, de la

Ponction publique, des Relations exterieures et des Affaires
generates.

Aan de orde is de inoverwegingneming van:
— het voorstel van ordonnantie (Mevrouw Nagy c.s.)

betreffende de bescherming en de integratie van het stedelijk
patrimonium (nr. A-50/1 — 89/90).
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Geen opmerking?
Verzonden naar de Commissie voor de Ruimtelijke Orde-

ning, het Grondbeleid en de Huisvesting.
— het voorstel van ordonnantie (de heren Draps, Andre

en Guillaume) houdende de openbaarheid van de administra-
tieve stukken (nr. A-57/1 — 89/90).

Geen opmerking? '
Verzonden naar de Commissie voor de Financien, Begro-

ting, Openbaar Ambt, Externe Betrekkingen en Algemene
Zaken.

PROJET D'ORDONNANCE PORTANT CREATION
D'UN SERVICE D'BMCENDIE ET D'AIDE MEDICALE
URGENTE DE LA REGION DE BRUXELLES-CAPI-
TALE

PROJET D'ORDONNANCE PORTANT CREATION DE
L'AGENCE REGIONALE POUR LA PROPRETE

Discussion generate conjointe

ONTWERP VAN ORDONNANTIE HOUDENDE
OPRICHTING VAN DE BRUSSELSE HOOFDSTEDE-
LIJKE DIENST VOOR BRANDWEER EN DRINGENDE
MEDISCHE HULP

ONTWERP VAN ORDONNANTIE HOUDENDE
OPRICHTING VAN HET GEWESTELIJK AGENT-
SCHAP VOOR NETHEID

Samengevoegde algemene bespreking

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, 1'ordre du jour
appelle la discussion generale conjointe des projets d'ordon-
nance.

Dames en Heren, aan de orde is de samengevoegde alge-
mene bespreking van de ontwerpen van ordonnantie.

La discussion generale est ouverte.
De algemene bespreking is geopend.
La parole est a M. De Coster, rapporteur.

M. De Coster, rapporteur. — Monsieur Ie President, Mes-
sieurs les Ministres, Chers Collegues, la Commission des
finances s'est reunie toute lajournee du 26juin pour examiner
et discuter abondamment et de maniere approfondie les deux
projets d'ordonnance portant creation d'un service d'incendie
et d'aide medicale urgente de la Region de Bruxelles-Capitale
et portant creation de 1'Agence regionale pour la proprete.

Dans son expose introductif, Ie Ministre des Finances et
du Budget a evoque Ie rapport des commissaires, charges d'un
audit sur Ie fonctionnement du personnel de 1'administration
regionale, rappelant que ceux-ci recommandaient une restruc-
turation de 1'Agglomeration, basee sur la creation de deux
entites distinctes, a savoir:

les services de lutte centre 1'incendie et 1'aide medicale
urgente;

les services de la proprete publique.

Les deux projets d'ordonnance presentes aujourd'hui au
Conseil concretisent cette recommandation.

Ces projets sont en parfaite concordance avec la loi du
12janvier 1989 relative aux institutions bruxelloises, dont
1'article 5 prevoit que la Region de Bruxelles-Capitale peut
confier les competences de 1'Agglomeration aux organismes
d'interet public qu'elle cree ou designe.

La categoric A a ete retenue, pour etre en conformite avec
la loi et permettre aux deux institutions de rester soumises au
pouvoir hierarchique des Ministres competents et de 1'Exe-
cutif.

Le statut du personnel sera identique a celui des services
de 1'Executif, chaque membre conservant en matiere de traite-
ment, d'indemnite et de pension, les droits qui resultent du
statut anterieur.

Le transfert des agents sera soumis a la concertation pre-
alable avec les organisations representatives du personnel. Le
Ministre des Finances et du Budget estime souhaitable que
ces organismes soient operationnels a partir du 1°'" janvier
prochain.

Pour atteindre cet objectif, il est indispensable qu'ils soient
crees avant les conges.

A la suite de la remarque du Conseil d'Etat, les projets
out ete soumis a la concertation syndicale. Cette formalite
accomplie, ils ont ete soumis une seconde fois au Conseil
d'Etat, dont 1'avis figure dans le projet communique aux
conseillers.

Les projets ont ete retravailles en tenant compte des remar-
ques du Conseil d'Etat. Si celles-ci n'ont pas ete rencontrees,
les raisons en sont donnees dans 1'expose des motifs.

Le Secretaire d'Etat adjoint au Ministre-President a souli-
gne 1'importance de la creation d'un organisme d'interet public
pour la proprete compte tenu de la nature d'une telle mission
qui s'accommode mal d'une structure administrative classique
regroupant des activites foncierement differentes. L'agence
«Bruxelles-Proprete» a comme premiere mission 1'exercice
des competences de 1'Agglomeration dans le domaine de la
proprete publique (enlevement et traitement des immondices).
Elle pourra egalement se charger, a la demande d'autres
instances publiques, du nettoyage des voiries et de leurs
abords. Enfin, 1'agence pourra se voir confier 1'execution de
taches qui s'inscrivent dans le cadre de la politique des d6chets
et, en tant qu'operateur public, participera activement en
collaboration avec 1'IBGE a 1'elaboration de la planification
de 1'elimination des dechets.

Par ailleurs, il a ete precise que les presents projets d'ordon-
nance ont uniquement pour but de creer les pararegionaux,
les differentes modalites d'execution devant etre reglees par
1'Executif.

La gestion journaliere, au point de vue administratif et
financier, des deux pararegionaux sera assuree par un fonc-
tionnaire dirigeant et un fonctionnaire dirigeant adjoint,
appartenant a un role linguistique different, comme prevu
dans 1'article 36, § 2, de la loi du 16juin 1989, portant diverses
reformes institutionnelles.

En ce qui concerne le pararegional charge du service
d'incendie et d'aide medicale urgente, 1'officier-chef de service
prevu dans 1'article 1" de 1'arrete royal du 8 novembre 1967
sera soit fonctionnaire dirigeant, soit fonctionnaire dirigeant
adjoint.

Au cours de la discussion generale, diverses questions ont
etc posees et diverses interventions ont eu lieu concernant la
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gestion du personnel, 1'application de la loi du 16 mars 1954
relative au controle de certains organismes d'interet public, la
definition des missions des pararegionaux, la comptabilite
dont les pararegionaux devront etre dotes, la complementarite
entre les missions de 1'agence regionale pour la proprete et
celle de 1'IBGE, 1'accord avec Ie service de garde de medecins
generalistes pour Ie service 100, Ie statut des Secretaires d'Etat
regionaux, la date de 1'entree en vigueur des deux projets
d'ordonnance, cette demiere question ayant amene 1'Executif
a deposer un amendement stipulant que les deux projets entre-
raient en vigueur a la date fixee par 1'Executif et au plus tard
le31decembre 1991.

En ce qui concerne Ie personnel, Ie Ministre des Finances,
du Budget et de la Fonction publique a signale que 1'accord
du Ministre national de la Fonction publique avail etc
demande pour la fixation du statut administratif et pecuniaire
du personnel des deux pararegionaux. Le Ministre national a
declare oralement qu'il etait favorable aux deux projets. La
confirmation ecrite de cet accord devait etre transmise pour
la discussion en seance publique.

A un commissaire qui s'inquietait du recours eventuel a
des emplois precaires par 1'agence regionale pour la proprete,
le Secretaire d'Etat a repondu que 1'engagement de contrac-
tuels etait destine a rencontrer principalement. des situations
saisonnieres ou temporaires, ou a repondre a des missions
specifiques demandees par les communes.

Plusieurs membres ont pose la question du recrutement,
craignant une politisation, generatrice, selon eux, d'une demo-
tivation du personnel.

Le Ministre des Finances, du Budget et de la Fonction
publique a declare que le recrutement des fonctionnaires se
fera, conformement a 1'article 87 de la loi speciale du 8 aout
1980, par le biais du SPR. Pour les contractuels, 1'engagement
se fera sous le regime de la loi du 3 juillet 1978 relative aux
contrats de travail.

Les deux Secretaires d'Etat ont ajoute que les derogations
au regime general de mobilite ont pour objet principal de
garantir les droits du personnel de 1'Agglomeration.

Par ailleurs, le Secretaire d'Etat adjoint au Ministre-Presi-
dent a 1'intention d'organiser, dans la mesure du possible,
pour le personnel ouvrier, une progression dans la carriere qui
tienne compte de 1'evolution des taches en fonction de 1'age
du personnel.

Enfin, un maximum d'ACS actuellement en service a 1'Ag-
glomeration seront reclasses en fonction des places vacantes
au cadre et des criteres de selection.

A un commissaire qui posait la question de la legalite des
derogations prevues dans les deux projets d'ordonnance aux
dispositions de la loi du 16 mars 1954, le Ministre des Finances
a rappele que la Region peut creer des organismes d'interet
public dans les matieres pour lesquelles elle est competente et
dieter le statut de ces organismes. Cela implique evidemment
le droit de deroger a certaines dispositions de la loi organique
de base sur le controle des organismes d'interet public. Le
Ministre a clairement indique qu'une eventuelle derogation
aux dispositions de la loi du 16 mars 1954 devrait se faire par
la voie d'ordonnance mais a precise qu'en tant que tels les
deux projets deposes n'y derogeaient pas.

La definition des missions des pararegionaux a egalement
suscite des questions.

II ressort de la discussion en commission que les missions
definies par les deux projets d'ordonnance sont deja specifiees
de maniere plus precise que ce que preconisait le Conseil d'Etat

et que la description des taches specifiques par 1'Executif ne
se fera que pour les taches pour lesquelles des contractuels
seront engages.

Le mode de collaboration qui devra s'instaurer entre
1'agence de proprete et 1'IBGE a egalement suscite plusieurs
questions et plusieurs interventions. Le Secretaire d'Etat
adjoint au Ministre-President a precise que les missions de
1'agence regionale de proprete, executant prioritaire de la
politique des immondices, operateur potentiel de la politique
des autres dechets et gestionnaire d'installations se differen-
ciaient de celles de 1'IBGE a qui reviennent les missions d'e-
tude, de controle et de surveillance. II a considere qu'il etait
normal d'associer 1'operateur public a 1'importante mission de
planification de 1'IBGE.

On relevera enfin 1'intervention d'un commissaire qui s'est
rejoui du point de vue de 1'Executif concernant la possibility
pour les Secretaires d'Etat regionaux de presenter et de centre-
signer des projets d'ordonnance. Le commissaire s'est appuye
dans son intervention sur les travaux preparatoires de la loi
speciale du 12janvier 1989, tant au Senat qu'a la Chambre,
qui indiquent sans equivoque que 1'intention du legislateur
a ete d'attribuer aux Secretaires d'Etat regionaux un statut
comparable a celui des Secretaires d'Etat nationaux.

Apres la discussion des deux projets article par article et
le depot d'un certain nombre d'amendements dont la tenue et
la justification figurent en annexe du rapport ecrit, les deux
projets d'ordonnance ont ete adoptes par la Commission par
9 voix contre 3. (Applaudissements sur les banes de la majorite.)

M. le President. — La parole est a M. Cools.

M. Cools. —Monsieur le President, Messieurs les Minis-
tres, Chers Collegues, le debat que nous tenons aujourd'hui
est important etant donne qu'il traite de matieres touchant
directement les citoyens: la proprete publique a Bruxelles, le
service incendie et 1'aide medicale urgente.

Le PRL n'est pas oppose, en principe, a la creation de
deux nouveaux pararegionaux pour gerer ces competences.

Cependant, notre premiere reflexion est la suivante:
contrairement a ce que laisse entendre la presse, relatant les
declarations des membres de 1'Executif, ce matin, ce n'est pas
la creation de deux pararegionaux qui, par un coup de baguette
magique, comme une panacee ou une potion magique, resou-
dra tous les problemes que nous connaissons actuellement
notamment, en matiere de proprete a Bruxelles.

Je citerai a litre d'exemple les decisions recentes, prises par
le Secretaire d'Etat a la proprete publique. En fait, c'est ce
type de decision, plus que la creation ou non de pararegionaux,.
qui influencera le bon ou le mauvais fonctionnement de nps
services de la proprete a Bruxelles. II s'agit de 1'organisation
des horaires de collectes.

Le Ministre a refuse la solution proposee par le principal
syndicat de 1'agglomeration de Bruxelles au niveau du service
des collectes, qui visait a organiser celles-ci «au finish», le
lundi et le mardi, c'est-a-dire les jours ou les collectes sont les
plus importantes, a accorder le mercredi un jour de repos au
personnel, a organiser le jeudi et le vendredi les prestations
sur la base d'un forfait horaire, le samedi et le dimanche etant
des jours de repos.

D'autre part, cette solution proposait que, si le lundi ou
le mardi etaient jours feries, le personnel travaille le mercredi
«au finish», afin d'assurer 1'enlevement des immondices, et
que si le jeudi ou le vendredi etaient jours feries, il assure les
missions « au finish »le samedi.
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Un tel systeme d'organisation des collectes, surtout s'il
avait ete assorti de trois garanties, un charroi adequat, 1'assu-
rance de disposer de trois hommes derriere les camions et,
pendant la periode de conges, de pouvoir engager du personnel
temporaire, permettait d'assurer un bon fonctionnement du
service de la proprete. Au lieu de cela, Ie Ministre a prefere
un systeme dit de garde, qui conduit certains eboueurs a
prester 60 heures par semaine. Si telle est la conception du
retour du cceur de 1'Executif, cela me laisse reveur.

Cela conduit egalement certains eboueurs a travailler du
lundi ail mardi de la semaine suivante, samedi et dimanche
compris, sans arret. Ie mercredi etant leur premier jour de
repos effectif. Inutile d'ajouter que les systemes de ce type
ameneront probablement des troubles sociaux au niveau du
personnel concerne. Lundi dernier, une equipe du service de
la collecte de Molenbeek, a du travailler sans discontinuer de
6 heures 30 ^ 18 heures.

Ces decisions penalisent la bonne organisation d'un service
de la proprete et ce n'est pas une declaration, la preparation
de projets d'ordonnance ou la creation de nouveaux pararegio-
naux qui regleront ce type de problemes.

Nous sommes d'autant plus inquiets face a cette creation
de nouveaux pararegionaux que nous avons eu a Bruxelles,
1'experience de 1'Institut bruxellois de Gestion pour 1'Environ-
nement au sein duquel on a assiste a une politisation complete
du personnel. Nous ne voudrions pas que cela se reproduise
dans ces deux pararegionaux. C'est la raison pour laquelle
nous avons depose en commission — et Ie groupe Ecolo a agi
de meme — un ensemble d'amendements que nous deposerons
a nouveau au cours de cette seance. Ceux-ci visent a placer
des garde-fous afin d'empecher toute politisation de ces para-
regionaux et de veiller a ce que les prescriptions de Particle 87
de la loi speciale de reformes institutionnelles du 8 aout 1980,
c'est-a-dire Particle qui prevoit notamment 1'obligation pour
1'Executif de recourir au Secretariat permanent de recrutement
pour tout engagement nouveau, soient effectivement appli-
quees, pas seulement via des intentions exprimees dans 1'expose
des motifs ou dans Ie commentaire des articles mats aussi par
Ie biais de mesures contraignantes figurant dans les articles
memes des projets sur lesquels nous voterons tout a 1'heure.

Nous souhaitons egalement que 1'engagement des tempo-
raires et des contractuels se fasse de maniere objective. Et la,
nous n'avons aujourd'hui, dans les deux projets d'ordonnance
dont nous debattons, aucune garantie que ne se reproduise ce
qui s'est passe, il y a quelques jours, au service du controle de
la proprete.

Le 13 juin dernier, je posais une question d'actualite a
M. le Secretaire d'Etat Hotyat a propos de 1'engagement de
douze controleurs. II me fut repondu que 1'on avait du agir
rapidement, avec souplesse, et qu'on devait engager du person-
nel qualifie. C'est la raison pour laquelle de longues procedures
n'avaient pu etre suivies: examens, concours publics, etc.

Or, je constate que notamment les trois statutaires franco-
phones sont socialistes et je voudrais interroger le Secretaire
d'Etat sur le point de savoir s'il a verifie le easier judiciaire
des personnes en cause. Ont-elles toutes un easier judiciaire
vierge? II decouvrira probablement des choses interessantes a
cet egard.

Nous voudrions que ce type d'operation ne se reproduise
plus au niveau des deux pararegionaux qui vont etre crees.
Nous sommes particulierement inquiets au niveau du parare-
gional pour la proprete. Sans vouloir lancer des fleurs a
M. Anciaux, il faut bien reconnaitre objectivemeut que, jus-
qu'a present, nous n'avons pas eu d'echos de nombreuses
manoeuvres de politisation dans les services de 1'incendie ou

de 1'aide medicale urgente. En revanche, il en est autrement
au niveau du service de la proprete ou on assiste a une
gestion quotidienne a partir du cabinet, ce qui nous semble
dommageable.

Nous sommes aussi inquiets quant aux textes qui nous
sont proposes sur la suppression de la mobilite. En effet, il
est prevu une derogation au regime general de la mobilite,
pretendument — nous a-t-on dit en commission — pour
engager du personnel competent, comme si les fonctionnaires
qui ont passe et reussi des concours publics, qui ont ete
nommes, qui ont reussi leurs stages etaient necessairement
incompetents! C'est d'autant moins comprehensible que la
mobilite ne peut jouer pratiquement que pour les services
administratifs. Je presume que des fonctionnaires de rang 12,
13, 14 ou 15 travaillant dans les administrations nationales
sont des personnes competentes qui auraient eventuellement
pu beneficier de cette mobilite pour occuper des postes futurs
au sein des deux nouveaux pararegionaux qui vont etre crees.

Nous sommes egalement inquiets des declarations qui ont
ete faites par les differents membres de 1'Executif sur la possibi-
lite de deroger a la loi du 16 mars 1954 relative au controle
de certains organismes d'interet public. Nous croyons que les
deux nouveaux pararegionaux qui vont etre crees doivent
effectivement etre des parastataux de categoric A, sans possibi-
lite de derogation. C'est toute la loi et rien que la loi qui doit
etre appliquee.

J'ai dit au debut de mon intervention que nous n'etions
pas opposes par principe a la creation de ces nouveaux parasta-
taux. Neanmoins, je m'interroge: pourquoi d'autres formules
n'ont-elles pas ete etudiees? Plus particulierement, pourquoi
n'a-t-on pas examine la possibility de creer, par exemple, une
intercommunale pour 1'enlevement des immondices, intercom-
munale a laquelle les communes auraient du, bien entendu,
s'affilier obligatoirement. Cela aurait permis de les associer
plus etroitement a la gestion de 1'enlevement des immondices
et de mener une action mieux coordonnee au niveau de la
proprete, aussi bien en ce qui conceme le balayage des rues,
qui reste une matiere communale, que 1'enlevement des
immondices, qui est une matiere d'agglomeration.

Nous avons egalement ete surpris que 1'Executif ne propose
1'entree en vigueur — et seulement apres un amendement
depose en commission — des deux ordonnances qu'au plus
tardau31 decembre 1991. II faut savoir que 1'Executif a essaye
que nous deliberions en commission sans avis du Conseil
d'Etat. II a fallu que les commissaires, tant de la majorite que
de 1'opposition, soient fermes pour qu'un avis du Conseil
d'Etat soit demande dans les trois jours. Le Conseil d'Etat a
effectivement rendu dans ce delai un avis fort utile car il a
permis un toilettage juridique des textes et une amelioration
de ceux-ci. On a demande cet avis d'urgence pour une creation
qui ne 1'est pas puisqu'elle est prevue pour 1992. On nous a
certes declare en commission que tout serait fait pour que les
deux pararegionaux soient fonctionnels pour le l^janvier
1991. Nous verrons ce qu'il en est. Mais nous croyons qu'avant
de les rendre operationnels, il faut reflechir en profondeur sur
1'organisation des deux services et, en particulier, du service
de la proprete. II faut reflechir aux moyens et a la strategic
qui va etre celle des deux pararegionaux. Nous n'avons eu
aucune explication a cet egard en commission. Avant de creer
de nouvelles structures juridiques, essayons de voir queues
seront leur mission et leur strategic generate.

Voila, Monsieur le President, Monsieur le Ministre, Chers
Collegues, ce que je voulais dire a ce stade actuel du debat en
souhaitant vivement que cette politisation que nous avons
denoncee dans plusieurs pararegionaux, comme 1'IBGE, ne se
reproduise pas au niveau des deux parastataux qui vont etre
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crees. Nous esperons des lors que la majorite appuiera les
amendements que nous deposerons a la fin de la matinee afin
d'eviter cette politisation que nous craignons. (' Applaudisse-
ments sur les banes PRL.)

M. Ie President. — La parole est a M. Moureaux.

M. Moureaux. — Monsieur Ie President, Chers Collogues,
au cours de la seance du 17 maiJ'avais souligne la satisfaction
du groupe socialiste quant a la facon dont Ie probleme de la
proprete publique etait enfin reellement traite par 1'Executif
regional.

La proprete, comme la protection centre 1'incendie, est un
enjeu particulierement important a Bruxelles. On se souvien-
dra que la presse anglo-saxonne — de bonne ou de mauvaise
foi, peu importe — 1'a recemment citee parmi les points noirs
de notre Region, pour autant qu'elle souhaite etre la capitale
europeenne, en la mettant sur Ie meme pied que Ie sous-
developpement des telecommunications.

11 etait done prioritaire de trouver des solutions structurel-
les de nature a rendre a la population un service plus perfor-
mant dans ce domaine sensible.

La creation de 1'agence regionale pour la proprete nous
parait la reponse adequate a. cette preoccupation. Elle appor-
tera tout d'abord une plus grande souplesse de fonctionnement
a une mission qui, comme 1'a souligne Ie Secretaire d'Etat,
s'accommode mal d'une structure administrative classique
regroupant des activites foncierement differentes. La definition
des missions incombant a 1'agence tient compte des problemes
lies a la diversite des intervenants en matiere de proprete a
Bruxelles.

Nous nous rejouissons de voir qu'a cote des competences
propres de 1'Agglomeration, enlevement et traitement des
immondices, il est prevu que 1'agence puisse apporter son aide
a d'autres institutions comme les communes dont on connait
tres bien ici les difficultes.

Pour faire face a ce type de demandes. Ie projet d'ordon-
nance prevoit la possibility pour 1'agence de recruter du per-
sonnel contractuel. Elle sera done dotee de moyens structurels
et financiers pour reussir la ou les structures anciennes n'ont
pas obtenu les resultats que 1'on souhaitait.

Certains s'etaient sans doute rejouis un peu vite des mal-
heurs de ce service de 1'Agglomeration en esperant aboutir a
une privatisation. Le projet de 1'Executif va dans un autre
sens, celui de donner sa chance, une veritable chance, au
service public. Le groupe socialiste est persuade que dans les
nouvelles conditions mises en place par 1'Executif, le service
public pourra faire la preuve de son efficacite.

Le Secretaire d'Etat avait souligne, avec une belle fran-
chise, la demotivation profonde du personnel de la proprete
publique. Nous connaissons ses preoccupations a cet egard,
et je pense qu'il doit etre, comme nous, satisfait aujourd'hui
d'avoir contribue a la realisation d'un projet de nature a
restaurer, autant que faire se peut, un climat positif de
confiance parmi le personnel.

Les droits du personnel de 1'Agglomeration destine a
rejoindre 1'agence seront garantis. Nous avons note la volonte
de 1'Executif d'operer des recrutements fondes sur la compe-
tence en fonction du profil exige, et nous nous rejouissons
de 1'attention accordee par le Secretaire d'Etat au personnel
ouvrier de 1'agence regionale de proprete, manifestee par son
intention d'organiser une progression dans la carriere qui
tienne compte de 1'evolution des taches en fonction de Page
du personnel.

Je crois que, tant pour cette agence de proprete que pour
celle qui conceme les services d'incendie, miser sur le service
public en lui donnant reellement les moyens necessaires a
1'accomplissement de sa mission, mettre en place des mecanis-
mes de nature a mieux coordonner les differents pouvoirs
publics existants, mener une politique du personnel equitable
et dynamique, sont pour nous, socialistes, la bonne facon de
relever le defi pose a Bruxelles.

Nous apportons done notre entier soutien au projet de
1'Executif. (Applaudissements sur les banes de la majorite.)

M. le President. — La parole est a Mme Nagy.

Mme Nagy. — Monsieur le President, Monsieur le Minis-
tre, Monsieur le Secretaire d'Etat, Chers Collegues, 1'Executif
nous presente aujourd'hui deux projets d'ordonnance visant
a creer deux nouveaux pararegionaux. J'ose esperer que notre
ville ainsi dotee sera plus propre et que les services urgents
seront enfin des services rapides et efficaces. J'ai cependant
des craintes parce que les menaces qui guettent le fonctionne-
ment de nos services publics sont deja inscrites dans ces ordon-
nances: les primonominations et les nominations politiques.

La problematique de la reorganisation de 1'administration
a, a plusieurs reprises, ete evoquee par Ecolo a cette tribune:
il s'agissait deja de mettre en evidence les difficultes et de
mettre en garde par rapport aux dangers d'un laisser-aller ou
d'une mauvaise politique en la matiere.

Celle-ci pouvait se caracteriser par un manque de vision
globale et coherente de 1'organisation de 1'administration, un
eparpillement en differents pararegionaux, line politisation
pourtant denoncee dans'tous les discours, une demotivation
accrue des agents et un cout de fonctionnement tres eleve.

• Nous ne nous rejouissons pas que nos craintes soient
confirmees.

Ecolo a deja propose la creation d'un seui ministere regio-
nal, compose de differentes administrations dont celles des
Affaires generates, du Developpement urbain, de 1'Environne-
ment, de 1'Equipement, du Developpement economique, des
Finances et de 1'Interieur.

La fonction des differentes administrations serait de tra-
duire les politiques de 1'Executif, de les mettre en ceuvre et
d'assurer le controle de leur bonne execution.

La realisation de certains projets serait effectuee par les
services d'execution ou par des organismes d'interet public,
lorsqu'il s'agit soit de rendre un service a caractere commercial,
soit d'associer les differents partenaires a la gestion.

A ce stade, lorsqu'on met en ceuvre ce type d'organisation,
il est possible d'etablir un contrat de gestion et cela dans le
cadre d'une large autonomie et d'une plus grande responsabili-
sation.

Differentes questions et interpellations ont ete adressees a
MM. Picque et Chabert concemant la necessaire restructura-
tion de radmmistration.

L'Executif avait annonce que les conclusions de 1'audit,
qu'il avait commandite a ce sujet, devaient etre deposees a la
fin decembre 1989. Depuis quelques jours, cet audit nous a
ete transmis et nous aurons encore 1'occasion d'en discuter.

J'en arrive ainsi aux projets que 1'Executif nous presente
aujourd'hui et qui portent sur la creation de deux pararegio-
naux : 1'Agence regionale pour la proprete et le Service d'incen-
die et d'aide medicate urgente.
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La disparition de 1'Agglomeration ainsi que la necessaire
reorganisation des services pour ameliorer la qualite des servi-
ces justifient la creation de deux pararegionaux.

L'Executif propose que ce soit des organismes publics de
type A; ce statut permet une large autonomie de gestion tout
en assurant un controle par la Region, puisque ces organismes
se trouvent directement sous la tutelle regionale.

Au vu des missions qui sont confiees a ces pararegionaux,
la proprete publique et la lutte contre 1'incendie et 1'aide
medicate urgente, Ecolo n'est pas oppose au principe de leur
creation.

Permettez-moi cependant de vous faire part de quelques
remarques en ce qui concerne la procedure suivie.

Tout d'abord, 1'accord prealable du Ministre national qui
a la Fonction publique dans ses attributions sur Ie statut du
personnel ne nous a pas ete transmis comme Ie prevoient
les articles 9, 87 et 96 de la loi du 8 aout 1980. Le projet
d'ordonnance ne peut etre vote avant que nous soyons en
possession de cet accord.

Ensuite, et cela ne conceme que le projet sur la proprete
publique, celui-ci aurait du recevoir 1'avis prealable du Conseil
de 1'Environnement pour la Region. Ce Conseil a ete cree par
un arrete du 15 mars 1990.

Le Conseil de 1'Environnement doit donner son avis sur
tout projet d'ordonnance ayant trait a 1'environnement, defini
a 1'article 6 de la loi du 10 aout 1980, dont les d6chets, comme
cela est d'ailleurs precise a 1'article 4 du projet d'ordonnance.
Que le Conseil d'Etat n'en fasse pas mention dans son avis ne
dispense pas 1'Executif du respect de ses propres arretes.

Nous arrivons alors a 1'examen des dispositions qui nous
sont presentees et ce qui nous inquiete, ce sont celles qui
laissent la porte ouverte aux «primonominations» et a la
politisation extreme des nominations.

Dans le cas des deux pararegionaux, en effet, le fonction-
naire dirigeant et le fonctionnaire dirigeant adjoint — la parite
linguistique est rendue obligatoire par la loi speciale du
12janvier 1989 — sont nommes par 1'Executif, qui determine
les modalites de la nomination. Cette situation est un peu
differente pour le service d'incendie, dans la mesure ou 1'ofG-
cier-chef de service occupera une des deux fonctions. Cette
precision mise a part, il s'agira de «primonominations» qui
font peu de cas du personnel actuellement occupe dans ces
services et qui pourraient pretendre a une promotion conforme
au statut de la fonction publique.

De meme, pour Ecolo, le recrutement du personnel d'un
organisme d'interet public doit se faire exclusivement selon les
regles prevues dans les statuts des agents de 1'Etat.

Les regles de la mobilite imposent que les emplois crees au
sein d'un nouvel organisme soient conferes pour la premiere
fois en priorite a des agents assujettis au regime de la mobilite;
pour la nomination aux emplois de promotion, peuvent egale-
ment poser leur candidature tous les agents regionaux ou des
organismes d'interet public qui, en vertu du statut des agents
de 1'Etat, remplissent les conditions requises pour etre nommes
aux grades a conferer.

Le projet de creation des deux pararegionaux prevoit que
les emplois nouveaux pourront etre conferes sans qu'une prio-
rite ne soit reservee a des agents assujettis au regime de la
mobilite. Cela estjustifie lorsqu'il s'agit de transferer les mem-
bres des actuels services de 1'Agglomeration, mais ne sejustifie
plus des lors qu'il s'agit de nouveaux emplois a conferer.

Dans le cadre de la restructuration de 1'ensemble de 1'admi-
nistration regionale, y compris les organismes publics, la mobi-
lite doit etre encouragee dans le but d'assurer une bonne
affectation des ressources humaines.

Le Ministre peut-il me dire si les fonctionnaires de 1'Agglo-
meration, qui ne font pas partie du service de la proprete
publique ou du service incendie, seront prioritairement affectes
aux emplois nouveaux dans les deux pararegionaux?

Mon groupe deposera des amendements, dont 1'objectif
est de garantir des regles equitables de nomination, ce qui
represente a nos yeux la meilleure garantie d'un bon fonction-
nement des services.

L'Executif prevoit egalement 1'engagement de personnel
temporaire auxiliaire, sans precisions quant aux laches et ^
leur duree et cela en contradiction avec le statut unique de la
fonction publique, qui prevoit que des agents contractuels
peuvent etre engages exclusivement pour des missions specifi-
ques ou limitees.

Le fait qu'il manque un arrete duplication rendant obli-
gatoire ce statut unique pour la Region bruxelloise ne devrait
pas dispenser 1'Executif de s'y conformer, etant donne que ces
dispositions me semblent tout a fait en accord avec le statut
des agents de la fonction publique.

J'en arrive maintenant a 1'Agence pour la proprete.
En ce qui conceme les avis du Conseil d'Etat, 1'Executif

ne les suit que lorsqu'il s'agit de remarques de forme; ainsi, il
n'a pas ete tenu compte de la remarque concernant 1'article 4,
qui demande une coordination des missions de 1'agence et de
1'Institut bruxellois de gestion de 1'environnement. Par ailleurs,
le Conseil d'Etat demandait de definir plus precisement la
mission confiee a 1'agence.

Le Conseil d'Etat considere egalement que la delegation
donnee a 1'Executif est trop large et qu'elle devrait etre preci- •
see, ce qui n'est pas le cas dans le projet que nous discutons
aujourd'hui.

Les dispositions prevues pour cette agence meritent une
attention particuliere.

La premiere concerne la definition des missions qui lui
sont devolues; 1'enlevement et le traitement des immondices
ainsi que le nettoyage des voiries ne posent aucun probleme,
sinon que 1'on attend une amelioration du service et une
gestion plus ecologique des immondices.

Ecolo est tres reticent quant aux autres missions: participa-
tion a la planification et a 1'elimination des dechets bruxellois,
execution de la politique des dechets. En effet, 1'Institut bruxel-
lois de gestion de 1'environnement est deja competent pour ces
matieres.

Ecolo a denonce la creation de 1'IBGE et la facon irr6gu-
liere dont les nominations ont ete faites. Le partage des compe-
tences avec la nouvelle agence illustre bien les effets nefastes
de la «surpolitisation»; en effet, 1'IBGE se trouve aujourd'hui
sous controle FDF et ne beneficie guere de la confiance des
cabinets PS, qui doivent, a leur tour, creer «leur administra-
tion ».

L'agence serait egalement autorisee a conclure des accords
avec des tiers, devenir associee dans des entreprises, exploiter
ou faire exploiter des installations industrielles. Cela nous fait
craindre des confusions d'interet entre les autorites chargees
de donner des autorisations ou de realiser la planification et
les entites chargees du traitement, qu'il s'agisse de societes
privees ou de societes mixtes, avec participation indirecte de
la Region. Nous aurions prefere une solution plus transpa-
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rente, qui consisterait en la creation d'un organisme public et
en 1'octroi de subsides ou de participations industrielles ailleurs
si cela s'averait necessaire.

Pour terminer, signalons encore que 1'agence serait autori-
see a eliminer les dechets provenant des entreprises a leur
demande. Etant donne que 1'agence va gerer egalement 1'inci-
nerateur, il nous semble important d'etablir une gestion diffe-
rente des dechets industriels et des immondices parce que
les consequences ecologiques d'une confusion entre les deux
peuvent etre dangereuses et difficiles a controler.

Quant au service incendie, reste toute la problematique
liee a la lenteur des interventions et aux difficultes d'avoir un
service qui soit tout a fait performant. Aussi est-il demande
— etje suppose que Ie Secretaire d'Etat nous fera des proposi-
tions en ce sens — la creation de six nouveaux postes avances;
la decentralisation de la caserne de 1'heliport et de ses equipe-
ments speciaux afin de rapprocher les postes d'intervention
des lieux ou ces interventions se reveleront necessaires; Ie
renforcement des autres services; 1'alignement a Bruxelles sur
les normes europeennes quant au nombre de pompiers. II faut
savoir, en effet, que la moyenne europeenne est de 15 pompiers
pour 10 000 habitants et qu'actuellement nous comptons, A
Bruxelles, 6,8 pompiers pour dix mille habitants, ce qui n'est
pas la garantie de securite maximale que la population est en
droit d'attendre.

Le statut du personnel de 1'agglomeration, qui n'est pas
repris dans les services de la proprete et de 1'incendie, pose
egalement probleme. Ecolo demande que, parallelement a la
mise en place des deux agences sur lesquelles vous allez vous
prononcer aujourd'hui, un cadre d'accueil specifique soit etabli
pour le personnel de 1'Agglomeration, a 1'instar de ce qui est
prevu pour le ministere de la Region et pour les agents venant
des Travaux publics et des Communications.

L'objectif du cadre transitoire est de regler les nombreux
problemes laisses en suspens par les dernieres annees de gestion
du College d'Agglomeration, gestion qu'il est inutile de rappe-
ler ici. II s'agit de proceder au recrutement des agents temporai-
res — parfois depuis plus de dix ans — apres reussite des
examens. U s'agit egalement, comme a la Region, de regulariser
des situations inequitables: personnel occupant des fonctions
superieures sans que cela ne soit reconnu au niveau du grade
et du traitement, blocage depuis 1'origine des promotions du
personnel technique, etc.

Cette periode transitoire doit permettre egalement de regler
le probleme difficile de I'harmonisation des statuts dans le
respect des droits acquis garantis par la loi du 12 janvier 1989.
En finale, les trois cadres d'accueil devraient etre fusionnes au
sein du Cadre organique du ministere de la Region.

En ce qui concerne 1'engagement de personnel ACS au
service de la proprete publique intervenu au debut du mois,
Ecolo constate qu'un cadre provisoire a ete mis en place, qu'on
a precede a 1'engagement d'un chef controleur et de douze
controleurs, a litre temporaire, a la veille de la creation de
1'Agence de la proprete publique et que le precede de recrute-
ment est pour le moins curieux: interview en presence duchef
de cabinet du Secretaire d'Etat. Cela nous semble laisser la
porte ouverte a des criteres non objectifs de recrutement.

Enfin, vingt-trois ACS, dont des membres du personnel
de la Region, ont vu leur contrat d'emploi non renouvele et
cela bien que des promesses de solution globale aient ete
faites par le Ministre charge de la Fonction publique. Ecolo
considere que cette decision doit etre reevaluee. •

En conclusion, les recents mouvements de mecontentement
du personnel regional et des agents de 1'Agglomeration, ainsi

que 1'action organisee en front commun elargi demontrent la
profondeur du malaise dans 1'admmistration.

Au Conseil regional, le groupe Ecolo est intervenu a plu-
sieurs reprises afin d'obtenir une action de 1'Executif. II n'a pas
recu de reponse satisfaisante. L'Executifrepond aux difficultes
structurelles de 1'administration en augmentant le personnel
des cabinets et par la prise de mesures ponctuelles telles que
1'operation «portes closes» a 1'administration de 1'Urbanisme.

L'etat dramatique de 1'administration regionale et 1'incerti-
tude quant a 1'avenir du personnel de 1'agglomeration mon-
trent jusqu'ou peut aller cette logique qui vise a multiplier les
organismes publics au detriment des services en place, laisses
a la derive, sans que cela ne reponde aaucune logique de
service ou d'organisation.

Par ailleurs, les competences en matiere de planification,
de mise en oeuvre des politiques, doivent etre bien differenciees
du niveau d'execution, comme je 1'ai developpe dans 1'intro-
duction de mon intervention.

Ecolo considere done qu'il est grand temps de s'atteler a
la restructuration de 1'administration regionale et que cette
tache doit etre menee dans le respect des regles de fonctionne-
ment du service public, dans le but de faire, de radministration,
un outil efficace au service de la .Region.

Les amendements deposes par mon groupe aux differents
articles des deux projets d'ordonnance soumis a notre discus-
sion aujourd'hui, vont dans ce sens. J'espere que si les positions
de 1'Executif correspondent a celles d'Ecolo, a savoir disposer
d'une administration et de deux pararegionaux les plus effica-
ces possibles, ces amendements seront, des lors, pris en consi-
deration. (' Applaudissements sur les banes Ecolo.)

De Voorzitter. — Het woord is aan mevrouw Creyf.

Mevrouw Creyf. — Mijnheer de Voorzitter, Heren Minis-
ters, Collega's, mijn uiteeozetting betreft het ontwerp van
ordonnantie houdende de oprichting van het Gewestelijk
Agentschap voor netheid waarvan wij hopen dat het een
vemieuwende stap zai betekenen in het streven naar proper-
heid van het Hoofdstedelijk Gewest.

Het huisvuil is zowat bij iedereen, leefmilieuverenigingen,
beleidsmensen, media en bij de gehele bevolking een punt van
grote zorg geworden.

In het dichtbevolkte Brussel zijn de gevolgen van ons
verbruikerspatroon al te manifest aanwezig in het straatbeeld.
Het huisvuil is een van de kwetsbare punten in de Brusselse
ambitie hoofdstad van Europa te zijn. En het stoort ons als
bewoners van Brussel dat het huisvuil de gezelligheid, de
properheid, veiligheid van onze stad in de weg staat.

De ophaling en verwerking van huisvuil behoort in Brussel
tot de agglomeratiebevoegdheden. Met de nieuwe Brusselse
instellingen kan de zaak emdelijk opnieuw gestructureerd wor-
den. Het ingediende ontwerp van ordonnantie geeft vorm aan
deze structurering.

Het Agentschap voor netheid moet coordinatie brengen
tussen de verschillende structuren op het teprein.

Nochtans is in het ontwerp van ordonnantie een risico
voor nieuwe overlapping en onduidelijkheid in de uitvoering
van bevoegdheden vervat.

In de memorie van toelichting staat dat het ontwerp van
ordonnantie een uitvoering is van artikel 5 van de bijzondere
wet van 12 januari 1989, die de mogelijkheid voorziet om de
bevoegdheden van de Brusselse Agglomeratie toe te vertrou-
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wen aan een instelling van openbaar nut. Verder staat in de
memorie dat het Gewestelijk Agentschap «Proper Brussel» de
bevoegdheden van de Agglomeratie uitoefent inzake ophaling
en verwerking van het huisvuil.

Ingevolge artikel 4, paragraaf 2,10, van de wet van 26 juli
1971 houdende organisatie van de Agglomeraties en federaties
van gemeenten en artikel 2-A van de wet van 21 augustus 1987
wat betreft de Brusselse Agglomeratie zijn de diensten van de
Agglomeratie bevoegd voor het ophalen en verwerken van
huisvuil.

Ook in artikel 53 van de bijzondere wet van 12 januari
1989 met betrekking tot de Brusselse instellingen spreekt men
over «het ophalen en verwerken van huisvuil».

In artikel 4, paragraaf 1, 2 en 3, en paragraaf 2, 1, van
het ingediende ontwerp van ordonnantie wordt echter met
gesproken over huisvuil, maar over afval. ledereen weet dat
afval ruimer is dan huishoudelijk afval. Het beleid inzake
afvalstoffen is een gewestmaterie zoals bedoeld in artikel
Wqnater van de Grondwet.

Mijnheer de Staatssecretaris, gebeurt er hier via artikel 4
van het ontwerp van ordonnantie geen bevoegdheidsover-
schrijding en bevoegdheidsuitbreiding?

Bovendien start hier met het artikel 4 van het ontwerp van
ordonnantie een nieuw bevoegdheidsconflict.

Men treedt hier op het terrein van de bevoegdheden van
het Brussels Instituut voor milieubeheer vermits artikel 3,
paragraaf 2, van het koninklijk besluit van 8 maart 1989 tot
oprichting van het Brussels Instituut voor milieubeheer de
uitvoering van het afvalstoffenbeleid aan het BIM toever-
trouwt.

In het verslag over de commissiewerkzaamheden stelt
Staatssecretaris Hotyat dat het BIM geen rol heeft als opera-
tor. Dat is inderdaad zo waar het huishoudelijk afval betreft.
Indien het evenwel gaat om afvalstoffen, heeft het BIM wel
operationele bevoegdheid.

En dat is nu precies het punt, vermits in artikel 4 van het
ontwerp van ordonnantie'niet gesproken wordt over huishou-
delijk afval, maar over afval.

Dit betekent dus dat morgen het BIM volgens haar oprich-
tingsbesluit hetzelfde zou kunnen doen als het Agentschap
voor netheid. Mijnheer de Staatssecretaris, ik zou hierover
graag een verklaring krijgen.

Het zou toch jammer zijn dat een nieuwe instelling die er
gekomen is om meer structuur te brengen, meer coordinatie,
reeds van in het begin in een nieuw bevoegdheidsconflict zou
terechtkomen.

Mijnheer de Staatssecretaris, nog een punt dat onze aan-
dacht vergt, is de toepassing van de taalwetten. Zeggen dat de
taalwetgeving van toepassing is op deze pararegionale instel-
ling, is een open deur intrappen. De taalwetgeving is van
toepassing.

Wat echter minder vanzelfsprekend is, helaas, is de toepas-
sing in de praktijk van de taalwetgeving. Wij vragen de strikte
toepassing van de taalwetgeving en rekenen erop dat de Staats-
secretaris ter zake bijzonder correct en waakzaam zai zijn. Wij
zullen eveneens waakzaam zijn.

M. Ie President. — La parole est a Mme de T'Serclaes.

Mme de T'Serclaes. — Monsieur Ie President, Messieurs
les Ministres, Chers Collegues, 1'Executif nous presente

aujourd'hui deux projets d'ordonnance portant creation de
deux organismes d'interet public competents, 1'un en matiere
d'incendie et d'aide medicale urgente, 1'autre en matiere de
proprete.

Nous approuvons pleinement cette reorganisation des ser-
vices de 1'Agglomeration que nous avons deja eu 1'occasion
d'aborder lors du debat sur Ie budget de cette meme Agglome-
ration. En effet, la structure actuelle des services de proprete,
de lutte centre 1'incendie et d'aide medicale urgente ne permet
pas d'apporter une reponse adequate aux problemes suscites
par les taches exercees, vu Ie manque de coordination et les
difficultes d'efTectuer un controle et une gestion efficaces. Le
rapport des commissaires concernant la restructuration et
la reorganisation des services de 1'Agglomeration etait assez
eloquent a cet egard. Un meilleur fbnctionnement et une plus
grande responsabilite de gestion devaient done etre recherches.
Ceci pourra etre rencontre par la mise sur pied de 1'Agence
regionale pour la proprete et du Service d'incendie et d'aide
medicale urgente de la Region de Bruxelles-Capitale.

La creation d'organismes d'interet public par la Region de
Bruxelles-Capitale est expressement prevue par 1'article 5 de
la loi speciale du 12 janvier 1989 relative aux institutions
bruxelloises.

Le choix d'organismes d'interet public de type A permet,
comme 1'a souligne 1'Executif dans 1'expose des motifs des
deux projets, au Conseil regional et a 1'Executif d'exercer un
controle efficace sur les deux institutions. En effet, chacun des
organismes est soumis au pouvoir hierarchique du Ministre
competent: le projet de budget est etabli par le Ministre
responsable et approuve par le Conseil; les comptes sont etablis
sous 1'autorite du Ministre competent et soumis au Conseil;
le controle financier et budgetaire est exerce par le Ministre
des Finances assiste par les inspecteurs des Finances.

La creation de ces structures independantes permettra d'e-
viter les doubles emplois avec les services generaux et de
creer des entites administratives totalement autonomes. Cela
permettra d'ameliorer les services rendus a la population,
d'augmenter la productivite, de rationaliser le travail. La
volonte de 1'Executif est de tout mettre en oeuvre pour rendre
effectifs les deux nouveaux services pour le I"1'janvier 1991.

J'insiste au nom du groupe PSC pour que cette date soit
respectee. Vous savez combien les problemes sont aigus dans
ces domaines, notamment en matiere de proprete publique.

Nous nous rejouissons egalement de ce que le Ministre ait
estime utile, apres la concertation syndicale, de demander un
second avis du Conseil d'Etat. Ce nouvel avis du Conseil
d'Etat a apporte un certain nombre de precisions et de remar-
ques utiles. II nous parait extremement important de suivre
les procedures en la matiere, de maniere a nous assurer la
garantie de textes juridiquement fiables.

En ce qui conceme la fixation du statut administratif et
pecuniaire du personnel des deux organismes, le Ministre a
precise, lors des debats en commission, que 1'accord du Minis-
tre national avait ete demande, conformement aux remarques
emises par le Conseil d'Etat dans son avis. Cela nous confirme
la volonte du Ministre d'etre rigoureux dans ce domaine, ce
que nous soutenons.

Par ailleurs, nous approuvons la possibility de recrutement
de contractuels sous le regime de la loi du 3 juillet 1978
relative aux contrats de travail. Cette souplesse permettra de
rencontrer des situations saisonnieres ou temporaires dans le
cadre de 1'Agence regionale pour la proprete et de pourvoir
a des fonctions bien specifiques, comme par exemple des
formateurs ou des techniciens speciaux dans le cadre du Service
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d'incendie et d'aide medicale urgente. De la sorte 1'efficacite
des deux organismes sera favorisee.

Pour ce qui concerne Ie recrutement des fonctionnaires, Ie
Ministre a precise, lors de debats en commission, qu'il sera
effectue par Ie biais du SPR. Nous sommes heureux de cette
solution et nous 1'approuvons pleinement.

Le Secretaire d'Etat a precise son intention d'organiser,
pour le personnel ouvrier de 1'Agence regionale de proprete,
une progression dans la carriere tenant compte de 1'evolution
des laches en fonction de 1'age du personnel. II nous paran,
en effet, indispensable de pouvoir assurer au personnel de ces
deux pararegionaux un plan de carriere adapte aux conditions
de travail difficiles eu egard aux taches a accomplir. II est
clair que le probleme de la gestion du personnel de ces deux
pararegionaux sera la tache la plus delicate, mais aussi la plus
essentielle a mener.

En outre, dans le cadre de la reaffectation du personnel
age des services de la proprete, une mobilite entre les pararegio-
naux et 1'administration regionale devrait permettre egalement
d'atteindre une meilleure gestion de ce personnel. Nous atten-
dons des lors que 1'Executif etablisse le plus rapidement possi-
ble un organigramme precis de 1'organisation future des deux
institutions. A cela doit s'ajouter une meilleure organisation
des services eux-memes, en vue d'une plus grande efficacite
sur le terrain. II semble bien a cet egard que les syndicats aient
deja repondu favorablement et semblent prets a participer au
nouvel esprit d'entreprise qui doit presider dans le cadre de
1'Agence pour la proprete.

Par ailleurs, la possibilite offerte aux deux organismes
d'exercer des activites commerciales compatibles avec leurs
missions s'inscrit egalement dans 1'idee de favoriser 1'efficacite
des deux institutions, en ne les enfermant pas dans des carcans
trop etroits. La possibilite pour 1'Agence regionale pour la
proprete de conclure des conventions, de participer au capital
et a la gestion d'entreprises et d'exploiter ou de faire exploiter
des installations industrielles, est confbrme a la meme exigence,
qui est d'assurer un maximum d'efficacite. Visant le meme
objectif, nous insistons pour que dans le cadre de la gestion
du service 100, des accords avec les services de garde des
medecins generalistes soient mis sur pied. Une telle synergic
aura des effets positifs, tant en termes d'organisation pratique,
qu'en termes budgetaires. Ici aussi, la gestion du personnel est
une donnee essentielle, le developpement de Bruxelles comme
ville internationale posant des problemes toujours plus com-
plexes en matiere de securite et d'aide medicale. Nous devons
etre capables d'y faire face.

La participation de 1'Agence regionale pour la proprete a
1'etablissement par 1'IBGE de la planification de 1'elimination
des dechets bruxellois tel que prevu a 1'article 4, paragraphe
1, 2°, nous parait un element important a souligner. En tant
qu'operateur sur le terrain, il est heureux que 1'agence puisse
etre un interlocuteur pour 1'IBGE. Cette participation de
1'agence a la planification de 1'elimination des dechets doit
avoir pour but une meilleure gestion des dechets dans notre
Region, d'une part pour en reduire la production et, d'autre
part, pour en assurer 1'elimination par des precedes respec-
tueux de 1'environnement et, chaque fois que c'est possible,
via le recyclage et la transformation. II est clair qu'a cote de
la collecte des dechets, qui doit etre realisee de maniere plus
performante qu'aujourd'hui, pour faire de Bruxelles une ville
propre, il faut imperativement developper une veritable politi-
que de gestion des dechets, dans le sens que j'ai indique plus
haut.

Pour le groupe PSC, il s'agit la d'un element essentiel de
la politique en matiere d'environnement qui doit etre menee a
Bruxelles.

Je terminerai en disant que le groupe PSC soutient les deux
projets d'ordonnance qui nous sont soumis aujourd'hui. II
attend de 1'Executif qu'il puisse proceder a la mise en place
effective de ces deux pararegionaux pour le l^janvier 1991,
permettant par la une meilleure gestion de ces services, tant
en ce qui concerne le personnel, que sur le plan de 1'efficacite
des services sur le terrain. (' Applaudissements sur les banes
PSC.)

De Voorzitter. — Het wodrd is aan de heer Chabert,
Minister.

De heer Chabert, Minister belast met Pinancien, Begroting,
Openbaar Ambt en Exteme Betrekkingen. — Mijnheer de
Voorzitter, Dames en Heren, allereerst bedank ik de sprekers
voor hun constructieve bijdrage in het debat. Ik richt ook een
woord van dank aan al degenen die een belangrijke medewer-
king hebben verleend, onder meer de verslaggever. Dit ont-
werp, hoewel vrij technisch, moet nieuwe horizonten openen
inzake openbare reinheid en veiligheid. Nog niet zolang gele-
den heeft de Raad de financiele mogelijkheden van de vroegere
Agglomeratie aanzienlijk verbeterd. Vandaag reiken wij de
operationele elementen en structuren aan nodig om een
modern beleid te voeren. Daarom hebben wij in de oprichting
van een dergelijke instelling voorzien.

Niemand heeft een fundamentele kritiek geformuleerd, wat
mij verheugt. Het is niet omdat men tot de oppositie behoort,
dat men systematisch altijd tegen alles moet zijn. Uit alle
toespraken is gebleken dat de leden van de Raad het over de
grond van de nieuwe wetgeving eens zijn.

De mogelijkheid tot oprichting van de pararegionalen is
ingeschreven in de Brusselwet. Het betreft de oprichting van
instellingen van openbaar nut die de vroegere agglomeratiebe-
voegdheden moeten overnemen.

Ik herhaal wat ik al in Commissie heb gezegd. De raadple-
ging van de vakbonden heeft plaatsgehad. Aangezien het de
overheveling van agglomeratiebevoegdheden en -personeel
betreft, werd het Bijzonder Comite voor Advies voor de Agglo-
meratie geconsulteerd, handelwijze waarmee de Raad van
State trouwens zijn instemming betuigde. Inderdaad, bij de
oprichting van andere pararegionalen, zoals het Centrum voor
Informaticaverwerking en het Instituut voor Leefmilieu, betrof
het Gewestmateries zodat daarvoor het Algemeen Syndicaal
Overlegcomite werd geraadpleegd.

Daarenboven was de Raad van State van oordeel dat het
akkoord van de Minister van Openbaar Ambt moest worden
gevraagd. Aan de heer Cools en mevrouw Nagy deel ik mee
dat dit akkoord werd bekomen. Ik voeg eraan toe dat er een
technische wijziging — u zai de inhoud ervan op uw bank
hebben gevonden — werd gevraagd door Minister Langen-
dries over artikel 8. De tekstwijziging werd onder de vorm van
een amendement door de Executieve aan de Raad overge-
maakt. Hierbij wordt verwezen naar bestaande normen waar-
van de uitvoeringsbesluiten in de komende dagen zullen wor-
den genomen of reeds werden genomen. Het gaat dus niet om
een amendement met een politieke draagwijdte, maar het is
een louter legistieke oppuntstelling, een «toilettage» van de
tekst. Slechts de referenties naar bestaande wetgevingen wor-
den aangepast op verzoek van de Minister van Openbaar
Ambt, de heer Langendries. Hiermee antwoord ik meteen op
eventuele vragen betreffende dit amendement.

De beide pararegionalen zullen in een aanvangsperiode
vooral worden bevolkt met personeel dat op dit ogenblik
tewerkgesteld is in de Agglomeratie. Hierbij zullen de wettelijk
gewaarborgde rechten integraal worden gerespecteerd. Voor
de aanwerving van statutair personeel zai het VWS worden
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ingeschakeld. Voor de uitzonderlijke taken zai een beroep
worden gedaan op de aanwerving van contractuele personeels-
leden, en dit in toepassing van de wet van 3 juli 1978 betref-
fende de arbeidsovereenkomst.

De algemene regel van mobiliteit wordt niet toegepast
omdat het hier in feite de omvorming van een bestaande
instelling betreft waarbij de rechten van het agglomeratieper-
soneel moeten worden gewaarborgd. Dit is trouwens conform
de wil van de wetgever van januari 1989. Ook het thans
tewerkgestelde GESCO-personeel zai worden behouden in de
mate van het mogelijke.

Wat het statuut van de nieuwe instellingen betreft, werd
geopteerd voor de parastatale categorie A, zoals bepaald in
de wet van 16 maart 1954 betreffende de controle van sommige
instellingen van openbaar nut. Deze wet en haar uitvoeringsbe-
sluit zijn integraal van toepassing. Alleen inzake de boekhou-
ding werden bijkomende specifieke aangepaste methodes inge-
voerd.

Beide pararegionalen werden opgericht in uitvoering van
artikel 75 van de Bijzondere wet van 12 januari 1989. Dit is
de reden waarom dit bij ordonnantie moest geschieden hoewel
bet agglomeratiebevoegdheden betreft. Ook deze procedure
werd door de Raad van State onderschreven.

Het is van het allerhoogste belang om beide pararegionalen
zo spoedig mogelijk operationeel te maken. De streefdatum is
en blijft 1 januari 1991. Hoe dan ook, mochten er wegens
onvoorziene omstandigheden vertragingen optreden, dan ver-
bindt de Executieve er zich toe om in om het even weike
omstandigheid uiterlijk tegen eind 1991 beide instellingen ope-
rationeel te maken.

J'ai deja en partie repondu a Mme Nagy tout a 1'heure. Je
confirme que 1'accord prealable du Departement de la Ponc-
tion publique a ete donne. Le document ne m'a pas encore etc
transmis. Nous lejoindrons, sivous le voulez bien, au Compte
rendu ou nous vous 1'enverrons personnellement. Je repete
que 1'amendement a ete introduit a la demande du Ministre
national de la Fonction publique qui n'a plus d'objections a
formuler.

Je crois avoir egalement repondu en Commission,
Madame, en ce qui concerne 1'avis prealable du Conseil de
1'Environnement. Ma reponse se trouve d'ailleurs dans le
rapport.

Les regles de la mobilite doivent etre appliquees.
Les anciens fonctionnaires de 1'Agglomeration pourront

tres certainement etre affectes dans les nouveaux services, dans
la limite des besoins.

Vous me dites que 1'arrete royal pour les contractuels
manque. Je repete a nouveau que cela fait 1'objet de 1'amende-
ment. Les arretes d'execution seront pris dans les semaines qui
viennent.

Tels etaient les principaux commentaires que je voulais
vous dormer, ainsi que les reponses aux questions posees.

Mes Collegues, MM. Hotyat et Anciaux, pourront, s'ils le
souhaitent, repondre aux autres questions qui ont ete posees.
(Applaudissements sur les banes de la majorite.)

M. le President. — La parole est a M. Hotyat, Secretaire
d'Etat.

M. Hotyat, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre-President.
— Monsieur le President, Mesdames, Messieurs, Chers Colle-
gues, en premier lieu, je souhaite rappeler 1'utilite de la creation

du pararegional, « Bruxelles-Proprete » deja mise en evidence
lors des derniers travaux budgetaires. II est en effet necessaire
de conferer la plus grande autonomie possible au service de
la proprete publique. Le vote du present projet d'ordonnance
aura pour effet de realiser cette autonomie au planjuridique.

Certes, comme un conseiller de 1'opposition 1'a fait remar-
quer, cette creation ne va pas resoudre tous les problemes du
service. Ce n'est qu'une des etapes indispensables vers une
meilleure organisation.

Malgre les remarques emises, je constate d'ailleurs que
majorite et opposition ne s'opposent pas fondamentalement
sur le principe de la creation de la nouvelle institution.

Le Ministre de la Fonction publique a deja repondu aux
remarques formulees a propos des primonominations et des
derogations a la mobilite. A propos de ces demieres, j'insiste
une fois encore sur le fait que notre souci est de proteger
autant que faire se peut les droits du personnel en place.

En ce qui concerne le recrutement de contractuels, possibi-
lite a laquelle Mme de T'Serclaes a fait allusion d'une maniere
positive, j'ai explique en Commission qu'une grande souplesse
de fonctionnement de 1'Agence est indispensable: certaines
fonctions sont saisonnieres, d'autres resulteront de missions
confiees par d'autres pouvoirs publics et done ne seront pas
definitivement acquises. Une partie du personnel ne peut des
lors etre statutaire sous peine d'entramer, le cas echeant, des
difficultes budgetaires pour 1'insdtution. Les dispositions en
la matiere ont done ete prevues dans un souci de bonne gestion.

J'en arrive a un point qui a alimente un communique de
presse du groupe PRL. Nous avions indique en Commission
que nous ne voyions pas la possibilite d'accepter un amende-
ment de ce groupe, restreignant aux seuls Beiges 1'acces aux
emplois de contractuels. Cette position etait fondee essentielle-
ment sur la jurisprudence europeenne.

Le groupe PRL en a conclu que je me serais declare
favorable au recrutement d'agents etrangers dans la fonction
publique. Cette interpretation est demagogique. La jurispru-
dence de la Cour de Justice des Communautes europeennes
indique clairement qu'en 1'absence de 1'exercice de la puissance
publique — ce qui est evidemment le cas du personnel d'un
organisme assurant un service de type commercial —, la
restriction aux seuls Beiges ne peut etre admise. Plusieurs
arrets de la Cour vont dans ce sens.

Je tenais a operer cette mise au point.
La question relative aux rapports de 1'Agence avec 1'Insti-

tut bruxellois pour la gestion de 1'environnement (IBGE) a ete
egalement evoquee en commission. J'y ai indique que 1'Execu-
tif avail repondu ^ la remarque du Conseil d'Etat dans le
commentaire de 1'article concerne: 1'Agence regionale est 1'exe-
cutant prioritaire de la politique des immondices, elle est
1'operateur potentiel de la politique des autres dechets. Cela
implique qu'elle est gestionnaire d'installations.

J'ai consulte les documents du precedent Executif, prepara-
toires a la creation de 1'IBGE. La separation indispensable
entre le role d'operateur, d'un cote, et celui de controleur, de
1'autre, etait clairement mise en evidence. Les missions de
surveillance, de controle et d'etude furent confiees a 1'IBGE.
II ne convient pas en effet que le controleur soil en meme
temps le controle. La distinction entre 1'Agence et 1'IBGE,
1'un etant 1'operateur et 1'autre le controleur, repose sur ce
principe qui evite la confusion des roles.

Sur le plan de la planification de 1'elimination des dechets,
comme 1'a fait remarquer le chef de groupe PSC, il a paru
opportun a 1'Executif que 1'Agence — operateur principal en
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la matiere — soil assodee a cette planification puisqu'elle
detient toute une serie d'informations techniques ainsi qu'une
experience pratique. Bien entendu, c'est 1'IBGE qui est respon-
sable au premier chef de 1'elaboration de cette planification.

J'insiste sur cette notion d'association car elle me paralt
importante. Si 1'on souhaite un fonctionnement correct de la
Region, il est indispensable qu'entre toutes les institutions de
celle-ci ayant des competences dans un meme domaine d'ac-
tion, la collaboration soit poussee Ie plus loin possible, dans
Ie respect de la specificite des roles, pour aboutir aux meilleurs
resultats.

La question du partenariat avec Ie secteur prive a egale-
ment ete evoquee dans Ie debat, comme elle Ie fut en Commis-
sion. U est evident que c'est dans un souci d'efficacite que ce
partenariat a ete envisage. Les diverses fbrmules enumerees
dans Ie projet d'ordonnance vont dans ce sens. Bien entendu,
les precautions indispensables ont ete prevues pour eviter les
confusions d'interets.

Quant a la date de mise en oeuvre du pararegional «Bruxel-
les-Proprete», mon souhait est d'aboutir pour Ie l^janvier
prochain. C'est en tout cas 1'objectif poursuivi et, pour Ie
justifier, je vous donnerai un exemple: nous avons Ie plus
grand besoin, en termes de gestion, d'une comptabilite de type
commercial. Celle que nous connaissons actuellement est de
type communal et rend notamment difficile 1'elaboration des
prix de revient qui sont des donnees fondamentales.

Si nous n'etions pas prets a temps, nous risquerions, pour
toute une serie de facteurs, de devoir reporter 1'echeance au
l^janvier suivant. Ce report amenerait des difficultes en cours
d'annee, difficultes qui viendraient s'ajouter a celles que nous
connaissons deja et qui nous paraissent plus que suffisantes.

Je terminerai en rencontrant un point souteve par
M. Cools: Ie probleme des horaires du service de la collecte
et les propositions qui auraient ete faites par une des organisa-
tions syndicales agreees, organisation cependant non represen-
tative, vous Ie savez comme moi, puisqu'il faudra attendre
la fin de 1'annee pour connattre, par Ie comptage legal, sa
representativite exacte.

En resume, Ie systeme que vous avez evoque a pour but
d'obtenir un regime de quatre jours de travail par semaine. Ie
mercredi etant supprime. La consequence d'un tel systeme est
qu'il faudrait travailler plus de 9 heures par jour pour atteindre
les 37 heures 30 minutes qui constituent la prestation hebdo-
madaire a fournir. Une telle repartition n'a pas ete favorable-
ment accueillie par les organisations syndicales representatives
lors des discussions que nous avons eues avec elles.

Le Conseil sait sans doute que Ie systeme actuel, herite de
1'ancienne Agglomeration, prevoit d'effectuer les tournees, du
lundi au vendredi, a raison de deux fois deux jours par semaine,
le mercredi n'etant pratiquement pas utilise depuis que les
collectes selectives auxquelles il etait consacre, ont ete aban-
donnees par 1'Agglomeration pour des raisons budgetaires.

Le probleme auquel nous sommes confrontes est done
de valoriser pleinement le potentiel de travail. Dans cette
perspective, la negociation avec les organisations syndicates
representatives, prevue a la fin du mois dejuin afin d'apprecier
le resultat des experiences d'amelioration de la collecte menees
dans trois secteurs a d6bouche sur 1'adaption d'un protocote-
cadre signe ce matin et enoncant les principes fondamentaux
dans les limites desquels s'operera 1'adaptation du service.

Je souligne que le contenu de,ce document me paralt tres
positif par rapport aux objectifs que nous poursuivons. En
effet, il concretise la reconnaissance par les deux parties, 1'Exe-

cutifet les organisations syndicates representatives, de la dou-
ble necessite de reorganiser et de moderniser le service de la
proprete publique afin de repondre le mieux possible aux
besoins de la population et des entreprises.

Les bases du nouveau regime de travail sont les suivantes:
les prestations quotidiennes demeurent de 7 heures 30 et restent
continues mais elles seront, dorenavant, prestees.selon un
horaire variable, mieux adapte aux necessites diverses des
services, non seutement de la collecte mats aussi des enleve-
ments speciaux, de la lutte centre les depots clandestins, etc.

D'autre part, les prestations individuelles, qui restent de
cinqjoumees de travail par semaine, se repartiront sur les sept
jours de la semaine par roulement, selon une organisation en
equipe. Ce qui nous permettra d'avoir des prestations le samedi
et le dimanche afin de faire face aux necessites de ces jours-
la.

Grace a ce systeme, on recuperera les 15 p.c. d'heures
effectivement non utilisees en raison du probleme du mercredi,
pourcentage signale dans le rapport des commissaires. Ainsi le
service pourra-t-il developper les initiatives nouveltes prevues
dans la declaration de 1'Executif, c'est-a-dire des operations
de nettoyage.

Le protocole jette aussi les bases d'un veritable esprit
d'entreprise puisqu'on y prevoit la creation d'un comite d'en-
treprise, d'une prime de productivite, que 1'introduction —
ceci interessera M. Cools — de la formation permanente.
Celle-ci est a mettre en relation avec le principe — que certains
membres de 1'Assemblee ont bien voulu appuyer — du deve-
loppement d'une carriere ou, avec 1'age, les taches physiques
deviendront de moins en moins lourdes. Pour aboutir £i cela,
les agents devront en effet pouvoir, grace au processus de
formation, acceder a des fonctions plus qualifiees.

Enfin, je soulignerai la volonte des deux parties d'etablir
dans toute la mesure du possible, un climat de paix sociale.

Voila brievement resume le contenu de cet accord. II ne
va pas dans le sens que vous avez souhaite, Monsieur Cools,
mais il traduit bien une prise de conscience du besoin de
moderniser Fentreprise et en consequence 1'accord des deux
parties concemees, tant employeur que travailleurs, de mettre
en place un horaire flexible, qui permette de repondre aux
besoins reels en ne restant pas enferme dans le cadre rigide du
systeme actuel ou de la proposition dont vous vous etes fait
le porteur.

Je remercie la majorite de 1'appui qu'elle a bien voulu
manifester a ce projet d'ordonnance. (Applaudissements sur
les banes de la majorite.)

De Voorzitter. — De heer Anciaux, Staatssecretaris, heeft
het woord.

De heer Anciaux, Staatssecretaris toegevoegd aan de Minis-
ter belast met Financien, Begroting, Openbaar Ambt en
Externe Betrekkingen. — Mijnheer de Voorzitter, Dames en
Heren, ik verheug mij erover dat niemand gekant is tegen de
oprichting van deze twee pararegionalen en dat deze na de
goedkeuring van vandaag zo vlug mogelijk kunnen worden
gemstalleerd en operationeel gemaakt.

In de Agglomeratie waren tijdens de voorbije jaren heel
wat diensten werkzaam met uiteenlopende opdrachten. Al
deze entiteiten, samengebracht in de Agglomeratie, hadden elk
een verschillende structuur, werkwijze en gewoonte. Alleen om
deze reden mogen wij er al van overtuigd zijn dat de oprichting
van twee, nagenoeg autonome pararegionalen een betere wor-
king in de hand zai werken.
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De verschillende sprekers hebben weinig vragen gesteld in
verband met de brandweerdienst en de dienst voor de drin-
gende medische hulpveriening. Ik heb dus weinig toe te voegen
aan wat de vorige leden van de Executieve en de Staatssecreta-
ris.hebben gezegd. Nochtans wens ik bijkomende informatie
te verstrekken.

Nu de pararegionale voor de brandweerdienst en de drin-
gende medische hulpveriening is opgericht, wordt het onmid-
dellijk mogelijk een serieuze doorlichting van deze brandweer-
dienst uit te voeren. Ik ben ervan overtuigd dat sommige
leden allerhande geruchten hebben opgevangen en informatie
ingewonnen over bepaalde moeilijkheden, en een zekere
malaise die er in de brandweerdienst zou heersen. Dat is
inderdaad het geval. Tijdens het voorbijejaar is nooit helemaal
duidelijk geworden hoe de organisatie in mekaar steekt. Het
is zeifs in bepaalde opzichten voor de overheid niet duidelijk
wie in deze complexe dienst wat doet en waar de beslissingen
vallen.

Volgende week start er dan ook door een prive studiebu-
reau een doorlichting over het operationeel karakter van de
brandweerdienst. Ik hoop het rapport dienaangaande eind van
dit jaar te ontvangen en zai niet nalaten de Hoofdstedelijke
Raad van de inhoud ervan op de hoogte te brengen.

Voor bepaalde leden van de Hoofdstedelijke Raad wil ik
onderstrepen dat bepaalde voorzieningen in deze ordonnantie
ten voordele zijn van het personeel. Wij achten het vanzelfspre-
kend dat degenen die in de voorbije jaren hun activiteiten
hebben ontplooid en een zekere ervaring hebben ingewonnen,
voorrang krijgen bij de herstructurering van heel het agglome-
ratiepersoneel en meer in het bijzonder voor de pararegionalen.

Er wordt inderdaad gedacht aan de werving van contrac-
tuelen, die slechts met zeer specifieke taken zullen worden
gelast. Het is bijvoorbeeld duidelijk dat het lesgeven aan dege-
nen die dienst doen in de dringende medische hulpveriening
een speciale opieiding vereist. Het zou onmogelijk zijn in
de brandweer of de dringende medische hulp vast statutair
personeel te hebben dat uitsluitend de opieiding op zich zou
nemen. Wij zullen daarvoor personen onder contract aanwer-
ven. Er zijn tevens speciale technici nodig in de steeds vooruit-
snellende technologie van de brandweer en de dringende medi-
sche hulpveriening.

Mevrouw de T'Serclaes heeft er tijdens de Commissie de
aandacht op gevestigd dat bij de reorganisatie van de drin-
gende medische hulp, zoals aangekondigd in de beleidsverkla-
ring, de huisartsen moeten worden betrokken. Ik heb reeds
meermaals op de tribune gezegd dat de besprekingen dienaan-
gaande bezig zijn met de respectieve representatieve wacht-
diensten, zowel langs de kant van de Vlaamse als van de
Franstalige huisartsen. In de eerstkomende weken wordt een
studie aangevat die wellicht eind September zai klaar zijn
waaruit wij definitieve besluiten zullen trekken op weike wijze
de huisartsen zullen worden ingeschakeld. Met andere woor-
den, alles wordt voorbereid en ten laatste november zai worden
gestart met een proefproject inzake de inschakeling van de
huisartsen.

Mijnheer de Voorzitter, Dames en Heren, deze nieuwe
organisatie zai uniek zijn in dit land. Maar wij zijn het ons
verplicht omdat onze dienst toch de hoofdstad van dit land
en van Europa moot bedienen inzake veiligheid en medische
dringende hulp, Wij zullen met deze nieuwe organisatie ook
uitmuntend kunnen inwerken op de sanering van de financiele
toestand van het land en van de Sociale Zekerheid. Wij zullen
bovendien kunnen inwerken op een veel betere volksgezond-
heid. Deze organisatie met een meer menselijk karakter zai
over de gezondheid van onze bevolking en de verschillende

diensten gevestigd in de hoofdstad optimaal kunnen waken.
(Applaus.)

M. Ie President. — La parole est a Mme Nagy.

Mme Nagy. •— Monsieur Ie President, Messieurs les Minis-
tres, Chers ColleguesJe prends acte des differents engagements
qui ont ete pris par Ie Ministre Chabert et par les deux
Secretaires d'Etat en ce qui concerne la reorganisation du
service incendie et Ie recours au Secretariat permanent de
recrutement pour 1'attribution des emplois nouveaux qui
seront crees dans les deux parastataux. Cependant, il subsiste
une serie de points moins precis, comme 1'avis du Ministre de
la Fonction publique que je serais heureuse de recevoir.

En commission. Ie Ministre Chabert nous avait promis cet
avis avant la seance publique; maintenant, il promet de nous Ie
transmettre en meme temps que Ie compte rendu. Je 1'attendrai
done...

M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Fonc-
tion publique et des Relations exterieures. — Voici quinze
jours que nous attendons cet avis qui avait deja et6 demande
avant la seance de commission. Nous 1'avons recu oralement
et on m'avait promis de me remettre la lettre ce matin. Je ne
1'ai toujours pas. Que voulez-vous queje fasse? Mais 1'avis est
positifet 1'amendement reflete en realite la position du Minis-
tre. Je constate qu'il y a un monde entre la communication
orale et 1'acte materiel que doit poser la secretaire qui tape la
lettre. Elle tape cette lettre depuis 9 heures ce matin et elle
n'est toujours pas la. (Sowires.)

Mme Nagy. — Monsieur Ie Ministre, je vous remercie de
cette precision et j'attendrai done avec vous. J'espere que,
grace aux moyens modemes, cette lettre finira bien par arriver.

En ce qui conceme les prises de position sur la mobilite
des agents, il est bien entendu — vous Ie constaterez lors de
la discussion des articles et amendements — que nous ne
sommes absolument pas opposes a ce que cette mobilite ne
joue pas pour les agents de 1'Agglomeration dont les services
seront transferes dans les deux pararegionaux. Cela a ete dit
et repete.

Le groupe Ecolo estime qu'il y a cependant un probleme
pour les emplois nouveaux et les fonctionnaires dirigeants.
Pour eux, nous trouvons que la mobilite doit pouvoir jouer,
et ce afin de permettre une bonne affectation du personnel de
la Region et du service public en general. D'ailleurs, la mobilite
est un des elements essentiels de la motivation des agents. Us
peuvent ainsi postuler a des places qui sont peut-etre plus en
rapport avec leurs competences et leurs interets. J'entends qu'il
y a un differend entre nous et que les «primonominations»
restent dans les intentions de 1'Executif.

En ce qui concerne le personnel contractuel, les exemples
donnees par le Secretaire d'Etat qui a la lutte centre 1'incendie
dans ses competences paraissent effectivement tres rassurants.
L'on va, nous dit-on, engager des enseignants pour former
le personnel; cela nous parait logique. En revanche, j'attire
1'attention du Secretaire d'Etat sur le personnel contractuel
dans le service de la proprete publique. En effet, il ne s'agit
pas de faire remplir a des couts moins eleves des taches que
1'on sail utiles et necessaires, par du personnel qui se trouve
en situation precaire d'ACS. L'exemple des quarante ACS
engages voisi deux ans, et qui sont sans doute un apport
indispensable au bon fonctionnement du service, montre bien
qu'un cadre et un personnel suffisants doivent etre determines
et que le recours a du personnel contractuel ne peut etre
qu'exceptionnel.

906



Seance pleniere du vendredi 6juillet 1990
Plenaire vergadering van vrijdag 6juli 1990

Mais, comme Ie projet d'ordonnance qui nous est soumis
aujourd'hui est extremement ilou et imprecis sur ces disposi-
tions, je prends acte des declarations de M. Ie Secretaire d'Etat.

Quant a la participation de 1'Agence dans des societes,
aucune reponse n'a ete donnee. L'exemple de 1'Office wallon
des Dechets, qui a ete decide hier, montre que les choix
sont multiples et importants car ce creneau industriel va se
developper. II faut eviter que des prises de participation dans
differentes societes amenent Ie pouvoir regional a etre en
meme temps celui qui donne les autorisations et celui qui les
demande.

A mon avis, les lois d'expansion economique offrent au
pouvoir regional des possibilites de participation dans des
entreprises a caractere industriel.

D'autre part, les subsides sont une facon possible d'aider
des secteurs que 1'on veut promouvoir. Le pen de precisions
donnees quant a cette participation de 1'Agence n'est pas de
nature a nous rassurer.

C'est egalement le cas pour la concurrence qui pourrait
s'etablir entre les missions de 1'IBGE, et celles de 1'Agence.
M. le Secretaire d'Etat a donne des precisions dans ses
reponses.

Mais le texte est extremement vague; les risques de chevau-
chement des competences sont reels. Le Conseil d'Etat 1'a
d'ailleurs signale dans son avis.

J'espere que le souci de reorganisation et d'amelioration
du service de la proprete publique va se traduire — ce point
est absent du discours de M. Hotyat — par une orientation
plus ecologique dans la gestion des dechets. La suppression
des collectes le mercredi pose a nouveau le probleme de la
mise en place de poubelles vertes ou d'eco-poubelles, c'est-a-
dire des collectes selectives, non seulement de papier ou de
verre, mais egalement de metaux et autres types de dechets,
collectes qui seraient effectuees a domicile. II n'en est nullement
question dans les declarations que nous avons entendues.

Enfin, en ce qui concerne le personnel de FAgglomeration,
qui n'est pas actuellement affecte aux services de la proprete
publique et de 1'incendie, il m'a ete repondu qu'il serait affecte
dans la mesure des besoins du service aux deux pararegionaux.
Le souci de mon groupe, partage par Agalev, est de ne pas
creer d'emplois nouveaux tant que le jeu de la mobilite interne
le permet. Ce n'est qu'apres, et par la procedure de recrutement
confonne au statut des agents de 1'Etat, c'est-a-dire via le SPR,
que des appels doivent etre faits pour les emplois a pourvoir.

Ces remarques etant faites, on a pu comprendre que mon
groupe n'etait pas oppose a la creation des deux pararegio-
naux. Toutefois, 1'adoption de nos amendements est un ele-
ment essentiel pour que nous donnions notre accord a ce
projet. Des lors, le groupe Ecolo-Agalev prendra une decision
au moment du vote en fonction du sort reserve a nos amende-
ments concernant la mobilite, les primonominations et la prise
de participation dans des industries ou des societes a caractere
industriel. (' Applaudissements sur les banes Ecolo et Agalev.)

M. le President. — La parole est a M. Cools.

M. Cools. — Monsieur le President, Messieurs les Minis-
tres, Chers Collegues, les deux projets d'ordonnance que nous
examinons aujourd'hui constituent un cadre. Or, ce qui inte-
resse le groupe PRL ce n'est pas tellement le cadre, le probleme
institutionnel d'organisation de la Region auquel 1'Executif
semble consacrer beaucoup de temps, mais le contenu et ce
qui est concretement fait pour 1'amelioration de la proprete a
Bruxelles.

Apres avoir ecoute les reponses, tant du Ministre Chabert
que du Secretaire d'Etat M. Hotyat, je reste un peu sur ma
faim.

II y a quelques mois, la Pondation Roi Baudouin, notam-
ment dans un editorial de M. Didisheim, mettait en exergue
combien les problemes de proprete etaient cruciaux a Bruxel-
les. On a deja cite a plusieurs reprises dans cette Assemblee
les declarations du commissaire europeen, Carlo Rifa di
Meana, qui faisait egalement de Bruxelles 1'une des villes les
plus sales de la Communaute europeenne.

Nous aurions done aime entendre plus d'explications sur
les strategies qui vont etre appliquees et sur ce qui va etre fait
concretement pour ameliorer cette proprete.

Pour ce qui concerne 1'organisation horaire, je ne veux pas
entamer ici un debat technique avec le Secretaire d'Etat. Je
crois simplement qu'il est inexact de dire que ce qui a ete
propose conduisait a travailler moins de 37 h 30. Je pense au
contraire que le nouveau systeme va conduire un certain nom-
bre d'ouvriers a travailler beaucoup plus et creer des problemes
d'organisation du service.

Nous avons longuement discute en commission du pro-
bleme de I'acces des etrangers au personnel ouvrier de la
proprete. L'amendement depose par 1'Executif est certes une
amelioration par rapport au texte initial parce qu'il donne, au
niveau du recrutement, des garanties qui n'existaient pas dans
la premiere mouture du texte propose. Neanmoins, cela reste
insuffisant. En effet, I'on pourra demain engager des extra-
CEE dans le personnel ouvrier de la proprete.

II est fait reference aux directives europeennes; mais elles
concernent les Europeens. Le Groupe PRL ne voit pas d'objec-
tions a ce que demain des Francais, des Espagnols ou des
Italiens etoffent les services de 1'Agglomeration, plus particu-
lierement ceux de la proprete. En revanche, nous pensons qu'il
faut eviter que des extra-CEE, des Maghrebins, des Turcs,
soient recrutes dans ces services. Non pas par racisme primaire,
dont on pourrait nous accuser, mais parce que nous croyons
d'abord que cela risque d'augmenter 1'attrait de notre pays
pour les immigres en provenance de ces pays, ensuite parce
que 1'experience du personnel ouvrier, notamment dans les
usines de montage automobile a Bruxelles et dans la peripherie,
ont montre combien cette cohabitation etait difficile. Nous
pensons done qu'il vaut mieux 1'eviter et c'est pourquoi nous
continuerons a defendre nos amendements a cet egard.

Voila, Monsieur le President, en quelques mots la replique
que je voulais faire. De plus, nous ne sommes qu'a demi
rassures pour ce qui concerne la politisation et nous esperons
que les declarations faites, notamment par le Ministre Chabert
qui a rappele sa volonte claire et nette d'appliquer entierement
les dispositions en matiere de recrutement via le SPR, seront
effectivement appliquees. Mme Neyts interviendra cet apres-
midi sur 1'Office regional bruxellois de 1'Emploi ou 64 recrute-
ments totalement politises ont eu lieu. Nous souhaitons que
ce soit la le dernier cas que nous aurons a deplorer. (Applaudis-
sements sur les banes du PRL.)

De Voorzitter. — Mevrouw Creyf heeft het woord.

Mevrouw Creyf. — Mijnheer de Voorzitter, Mijnheer de
Staatssecretaris, ik wens nogmaals in te gaan op een punt uit
mijn vorige uiteenzetting. Krijgt het agentschap via artikel 4
geen bevoegdheden toegeschoven die het wettelijk eigenlijk
met kan uitoefenen? Artikel 4, paragraaf 1, tertio, bepaalt dat
het agentschap kan worden gelast volledig of gedeeltelijk met
de uitvoering van een afvalstoffenplan, wat — zoals ik aan de
hand van teksten heb bewezen — behoort tot de gewestmate-

907



Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale — Compte rendu integral
Brusselse Hoofdstedelijke Raad — Volledig verslag

lies. K-an men aan een agentschap in het kader van agglomera-
tiebevoegdheden gewestmateries toevertrouwen? Mijns inziens
kan dat niet.

M. Ie President. — La discussion generate conjointe est
close.

De samengevoegde algemene bespreking is gesloten.

PROJET D'ORDONNANCE PORTANT CREATION DE
L'AGENCE REGIONALE POUR LA PROPRETE

Discussion des articles

ONTWERP VAN ORDONNANTIE HOUDENDE
OPRICHTING VAN HET GEWESTELIJK AGENT-
SCHAP VOOR NETHEED

Artikelsgewijze bespreking

M. Ie President. — Nous passons a 1'examen des articles.
Wij gaan over tot de artikelsgewijze bespreking.

Chapitre I". — Dispositions generates

Article I'"". La presente ordonnance regle une matiere visee
a 1'article Wquater de la Constitution.

Hoofdstuk I . — Algemene bepalingen

Artikel 1. Deze ordonnantie regelt een aangelegenheid
bedoeld in artikel Wquater van de Grondwet.

M. Ie President. — A cet article, Mme Nagy et consorts
presentent 1'amendement (n0 4) que voici:

Bij dit artikel stellen Mevrouw Nagy c.s. volgend amende-
ment(nr. 4) voor:

«A cet article, inserer les mots wet a {'article 108ter, § 2»
apres les mots «d 1'article 107quater.»

«In dit artikel, no. de woorden «in artikel 107quater» de
woorden «en in artikel 108ter, § 2» in te voegen.»

La parole est a Mme Nagy.

Mme Nagy, — Monsieur Ie President, 1'amendement
depose par mon groupe vise done a inserer les mots «et a
1'article 108ter, § 2» apres les mots «a 1'article \Q'1quater».

Cet amendement se justifie par Ie fait que les competences
de 1'agence relevent autant des matieres d'agglomeration defi-
nies a 1'article lOSter, § 2, de la Constitution que des matieres
regionales, qui relevent, elles, de 1'article l07quater. Bien que
ce soit en fonction de la loi sur les reformes institutionnelles
que la Region est autorisee a creer des pararegionaux, il
n'empeche que cela se fait dans Ie cadre des transferts de
matieres qui sont egalement des matieres d'agglomeration.

M. Ie President. — La parole est a M. Serge Moureaux.

M. Moureaux. — Monsieur Ie President, en commission,
j'ai souligne Ie caractere inopportun et meme dangereux de
cet amendement. Les membres de la commission ont bien
compris qu'il n'existait aucune raison de suivre la proposition
du groupe Ecolo qui est legistiquement tout a fait dangereuse.

M. Ie President. — La parole est a M. Chabert, Ministre.

M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Fonc-
tion publique et des Relations exterieures. — Monsieur Ie
President, je demande Ie rejet de cet amendement, pour les
motifs qui sont deja exposes en page 13 du rapport et que je
ne vais pas repeter ici, afin de ne pas abuser du temps des
conseillers.

M. Ie President. — Le vote sur 1'amendement et Ie vote
sur 1'article 1" sont reserves.

De stemming over het amendement en de stemming over
artikel 1 worden aangehouden.

Art. 2. Pour 1'application de la presente ordonnance, il
faut entendre par:

1° la loi speciale: la loi du 12 janvier 1989 relative aux
institutions bruxelloises;

2° la loi d'Agglomeration: la loi du 26 juillet 1971 organi-
sant les agglomerations et federations de communes, modifiee
par la loi du 21 aout 1987 et par la loi speciale du 12 janvier
1989.

Art. 2. Voor de toepassing van deze ordonnantie dient te
worden verstaan onder:

1° de bijzondere wet: de wet van 12 januari 1989 met
betrekking tot de Brusselse instellingen;

2° de Agglomeratiewet: de wet van 26juli 1971 houdende
organisatie van de agglomeraties en federaties van gemeenten,
gewijzigd bij de wet van 21 augustus 1987 en bij de bijzondere
wet van 12 januari 1989.

— Adopte.
Aangenomen.

Creation et missions de I'organisme

Art. 3. § I". II est cree un organisme d'interet public intitule
«Bruxelles-Proprete, Agence regionale pour la proprete» ci-
apres denomme 1'Agence.

L'Agence est dotee de la personnalite juridique.
§ 2. A 1'article I", A, de la loi du 16 mars 1954 relative

au controle de certains organismes d'interet public, est inseree,
selon 1'ordre alphabedque, la mention suivante: «Bruxelles-
Proprete, Agence regionale pour la proprete».

Oprichting en opdrachten van de instelling

Art. 3. § 1. Er wordt een instelling van openbaar nut
opgericht onder de benaming «Net Brussel, Gewestelijk
Agentschap voor Netheid», hiema genoemd het Agentschap.

Het Agentschap bezit rechtspersoonlijkheid.
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§ 2. In artikel 1, A, van de wet van 16 maart 1954 betref-
fende de controle op sommige instellingen van openbaar nut,
wordt in alfabetische volgorde volgende vermelding inge-
voegd: «Net Brussel, Gewestelijk Agentschap voor Netheid».

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 4. § 1'"' L'Agence est chargee des missions suivantes:
1° 1'exercice des competences d'Agglomeration en matiere

d'enlevement et de traitement des immondices tels que vises a
1'article 4, § 2, 1°, de la loi d'Agglomeration;

2° la participation a Fetablissement par 1'Institut bruxel-
lois pour la Gestion de 1'Environnement de la planification de
1'elimination des dechets bruxellois;

3° 1'execution totale ou partielle a la demande de 1'Executif
de la politique des dechets telle que visee a 1'article 6, § I", II,
2°, de la loi speciale du 8 aout 1980 de reformes institution-
nelles;

4° 1'exercice des attributions de 1'Agglomeration en
matiere de nettoyage de la voirie que Ie Conseil d'Agglomera-
tion accepte d'exercer, a la demande d'une ou plusieurs com-
munes de la Region.

§ 2. En outre, 1'Agence peut assurer les missions suivantes:
1° eliminer les dechets provenant d'une entreprise sur

demande et aux frais de celle-ci;
2° prendre en charge Ie nettoyage de la voie publique et

de ses abords, sur demande et aux frais des pouvoirs publics
concernes;

3° assurer Ie balayage et Ie ramassage des immondices sur
la voirie regionale et sur les sites propres de la Societe des
Transports infercommunaux de Bruxelles, dans des conditions
determinees en accord avec Ie Ministre ayant Ie Transport et
la voirie regionale dans ses attributions.

Art. 4. § 1. Het Agentschap wordt belast met de volgende
opdrachten:

1° de uitoefening van de Agglomeratiebevoegdheden
inzake ophaling en verwerking van huisvuil zoals bedoeld in
artikel 4, § 2, 1°, van de Agglomeratiewet;

2° de deelneming aan het opstellen door het Brussels Insti-
tuut voor Milieubeheer van een plan voor de verwijdering van
het Brusselse afval;

3° de volledige of gedeeltelijke uitvoering van het afval-
stoffenbeleid zoals bedoeld in artikel 6, § 1, II, 2°, van de
bijzondere wet van 8 augustus 1980 tot hervorming der instel-
lingen; 4° de uitoefening van de bevoegdheden van de Agglo-
meratie inzake het schoonvegen van de openbare weg, die de
Agglomeratieraad aanvaardt uit te oefenen op verzoek van
een of meer gemeenten.

§ 2. Bovendien kan het Agentschap de volgende opdrach-
ten uitvoeren:

1° afval afkomstig van een ondememing verwijderen op
aanvraag en op kosten van deze laatste;

2° de openbare weg en de omgeving ervan schoonmaken,
op aanvraag en op kosten van de betrokken openbare perso-
nen of overheden;

3° zorgen voor het schoonvegen van de gewestelijke wegen
en voor het ophalen van het vuilnis langs die wegen evenals

op de eigen bedding van de Maatschappij voor het Intercom-
munaal Vervoer te Brussel onder voorwaarden die vastgelegd
worden met instemming van de Minister tot wiens bevoegdheid
het vervoer en de gewestelijke weg behoren.

M. Ie President. — A cet article, Mme Nagy et consorts
presentent 1'amendement (n0 5) que voici:

Bij dit artikel stelt Mevrouw Nagy c.s. volgend amende-
ment (nr. 5) voor:

«En ordre principal, remplacer Ie § I", 3°, par ce qui suit:

«3° L 'execution partielle, a. la demande de 1'Executif, de la
politique des dechets visee a 1'article 6, § I", I I , 2°, de la loi
speciale de reformes institutionnelles du 8 aout 1980, a {'excep-
tion des missions qui ont ete confiees a 1'Institut bruxellois pour
la gestion de I'environnement par 1'article 3, §2, de I'arrete'
royal du 8 mars 1989 creant 1'Institut bruxellois pour la gestion
de I'environnement.»

«In eerstkomende orde, § 1, 3°, te vervangen door de
volgende bepaling:

«3° De gedeeltelijke uitvoering, op verzoek van de Execu-
tieve, van het afvalstoffenbeleid, bepaald in artikel 6, § 1, I I , 2°,
van de wet tot hervorming van de instellingen van 8 augustus
1980, met uitsluiting van de taken die, krachtens artikel 3, § 2,
van het koninklijk besluit van 8 maart 1989 tot oprichting van
het Brussels Instituut voor Milieubeheer, aan het Brussels Insti-
tuut voor Milieubeheer werden toevertrouwd.»

La parole est a Mme Nagy.

Mme Nagy. — Monsieur Ie President, Ie but de 1'amende-
ment est de preciser les competences de 1'Institut bruxellois
pour la gestion de I'environnement et de 1'Agence regionale
pour la proprete.

Cet amendement vise ainsi a repondre a 1'avis du Conseil
d'Etat qui precisait que «les dispositions decrivant les missions
confiees a 1'Agence en matiere de dechets — en ce compris les
immondices — devaient etre harmonisees avec celles decrivant
les missions confiees a ITnstitut bruxellois pour la gestion de
I'environnement».

Mon amendement porte sur ces remarques du Conseil
d'Etat.

En effet. Ie chevauchement de competences entre 1'IBGE
et 1'Agence et les rivalites qui risquent d'en decouler ne seront
benefiques pour personne. et nuiront au contraire au bon
fonctionnement des deux organismes.

Pour memoire, 1'IBGE a des competences elargies en
matiere de controle et de surveillance de 1'enlevement des
dechets, de lutte centre la pollution qu'ils peuvent causer et
d'etablissement d'un plan des dechets. Ces competences sont
dont tres larges en la matiere.

II ne suffit pas, pour distinguer les competences des deux
organismes, de se referer aux commentaires des articles et aux
declarations qui ont ete faites. Si ce qui y est dit a propos de
leurs missions respectives est conforme a la volonte de 1'Execu-
tif, il n'y a pas d'inconvenients a Ie preciser dans Ie corps de
1'ordonnance. La meilleure facon de Ie faire est d'autoriser
1'Executif a faire executer la politique des dechets par 1'Agence
dans les domaines qui ne relevent pas de PIBGE.
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La parole est a M. Hotyat, SecretaireM. Ie President.
d'Etat.

M. Hotyat, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre-President.
— Monsieur Ie President, je renvoie Mme Nagy a la reponse
qui a ete faite en Commission et qui figure a la page 15 du
rapport, sur ce probleme de repartition et je demande Ie rejet
de 1'amendement.

M. Ie President. — A cet article, Mme Nagy et consorts
presentent 1'amendement subsidiaire (n0 6) que voici:

Bij dit artikel stelt Mevrouw Nagy c.s. bet volgend subsi-
diair amendement (nr. 6) voor:

« Article 4. § I", 2° et 3°: ces alineas sont supprimes.»

« Artikel 4, § 7,2° en 3": deze leden weglaten.»

La parole est a Mme Nagy.

Mme Nagy. — Monsieur Ie President, je regrette que
mon amendement principal ne puisse etre accepte car il n'est
nullement en contradiction avec les declarations qui ont ete
faites. II apporte des precisions en inscrivant ces declarations
dans Ie texte du projet d'ordonnance, ce qui, a mon sens, a
pour effet de 1'ameliorer.

Puisque cet amendement semble ne pas pouvoir etre
accepte, j'ai introduit un amendement subsidiaire qui vise a
supprimer les alineas 2 et 3 du paragraphe I" de Particle 4,
permettant a 1'Executifde confier tout ou partie de 1'execution
de la politique des dechets a 1'Agence. Or, Ie precedent Executif
a deja cree a cette fin 1'Institut bruxellois de 1'environnement.
Les risques de concurrence sont done importants.

II serait a la limite plus clair et plus conforme aux declara-
tions qui ont et6 faites de supprimer ces alineas si 1'on ne
souhaite pas preciser les missions de 1'un et de I'autre, 1'Agence
et 1'Institut bruxellois de gestion de 1'environnement.

M. Ie President. — Le vote sur les amendements et sur
1'article 4 est done reserve.

De stemming over de amendementen en artikel 4 is aange-
houden.

Chapitre I I . — Gestion, controle et competences

Art. 5. L'Executif definit les regles de fonctionnement de
1'Agence.

Hoofdstuk 11. — Beheer, controle en bevoegdheden

Art. 5. De Executieve bepaalt de regelen betreffende de
working van het Agentschap.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 6. La gestion joumaliere de 1'Agence est assuree par
un fonctionnaire dirigeant et un fonctionnaire dirigeant
adjoint, appartenant respectivement a un role linguistique

different et nommes par 1'Executif, selon les modalites que
1'Executif determine.

L'Executif determine les delegations de competences qui
leur sont attribuees. 11 arrete les cas dans lesquels leur signature
conjointe n'est pas exigee.

Art. 6. Het dagelijks bestuur van het Agentschap wordt
waargenomen door een leidend ambtenaar en een adjunct-
leidend ambtenaar die tot een verschillende taalrol behoren en
door de Executieve worden benoemd, volgens de modaliteiten
die elk door de Executieve worden vastgelegd.

De Executieve bepaalt de bevoegdheden die hun worden
overgedragen. Ze legt de gevallen vast waarin hun gezamen-
lijke handtekening niet vereist is.

M. le President. — A cet article, Mme Nagy presente
1'amendement (n° 7) que voici:

Bij dit artikel stelt mevrouw Nagy volgend amendement
(nr. 7) voor:

«1. In fine du premier alined, supprimer les mots «selon les
modalites fixees par I'Executif.»

«2. Inserer un deuxieme et un troisieme alineas, libelles
comme suit:

«Priorite sera donnee aux fonctionnaires respectivement de
rangs 15 et 16 des ministeres de I'Etat, des services des Executifs
des Regions et des Communautes, qui seront avertis de la vacance
par un avis public au Monitew beige.

A defaut de candidats de rang 15 ou 16, 1'Executif pourra
ouvrir les emplois susvises aux fonctionnaires des rangs 13 et 14
des ministeres de I'Etat et des services des Executifs des Regions
et des Communautes qui seront avertis de la vacance par un avis
public au Monitew beige.»

«1. Aan het slot van het eerste lid, de woorden « volgens de
modaliteiten die elk door de Executieve warden vastgelegd» te
doen vervallen.»

«2. Een tweede en een derde lid toevoegen, als volgt:

« Voorrang wordt verleend aan de ambtenaren van respectie-
velijk rang 15 en 16 van de ministeries van de Staat, van de
diensten der Executieven van de Gewesten en Gemeenschappen,
die van de openstaande betrekking op de hoogte warden gebracht
via bekendmaking in het Belgisch Staatsblad.

Bijgebrek aan kandidaten van rang 15 of 16, mag de Execu-
tieve de bovenbedoelde betrekkingen openstellen voor de ambte-
naren van rang / 3 of 14 van de ministeries van de Staat. van de
diensten der Executieven van de Gewesten en Gemeenschappen,
die van de openstaande betrekking op de hoogte warden gebracht
via bekendmaking in het Belgisch Staatsblad.»

La parole est a Mme Nagy.

Mme Nagy. — Monsieur le President, 1'amendement tend
a supprimer les mots «selon les modalites fixees par 1'Executif»
et a completer le paragraphe par les dispositions suivantes:

«Priorite sera donnee aux fonctionnaires respectivement
de rangs 15 et 16 des Ministeres de I'Etat, des services des
Executifs des Regions et des Communautes, qui seront avertis
de la vacance par un avis public au Moniteur beige. •

A defaut de candidats de rang 15 ou 16,1'Executif pourra
ouvrir les emplois susvises aux fonctionnaires des rangs 13 et
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14 des Ministeres de 1'Etat et des services des Executifs des
Regions et des Communautes qui seront avertis de la vacance
par un avis publie au Moniteur beige.»

En effet, plutot que de laisser a 1'Executif toute latitude
pour la designation des fonctionnaires dirigeants, ouvrant
ainsi la porte aux primonominations, il est opportun de
restreindre son choix aux fonctionnaires de 1'Administration
qui sont en mesure de presenter leur candidature.

Cet amendement permet d'avoir recours aux fonctionnai-
res qui ont une experience et,' dans Ie cas ou 1'on ne pourrait,
parmi 1'ensemble de ces fonctionnaires, trouver la personne
qui convienne a 1'emploi de fonctionnaire ou de dirigeant-
adjoint, Ie poste serait ouvert et 1'on pourrait avoir recours a
un appel general.

Cet amendement s'inscrit dans une perspective d'ameliora-
tion du fonctionnement de la Fonction publique.

M. Ie President. — La parole est a M. Cools.

M. Cools. — Monsieur Ie President, Ie groupe PRL a
appuye cet amendement du groupe Ecolo en Commission.
Nous ferons de meme lors du vote. En effet, sa formulation
est assez originale. II est exact qu'il est assez positif de faire
appel a tous les fonctionnaires de rangs 13 a 16, eventuellement
fractionnes comme propose. Parmi 1'ensemble de ces tres nom-
breux fonctionnaires, il est probable que 1'on trouvera des
gens competents. En outre, la porte est laissee ouverte au
cas ou personne ne serait apte a realiser les laches precises
souhaitees. Dans ce cas, un appel supplementaire a 1'exterieur
pourrait etre organise. Cette formule permet la mise en place
d'un certain nombre de garde-fous.

Le choix de fonctionnaires dirigeants est extremement
important. La France, dotee de 1'Ecole Nationale d'Adminis-
tration, a etabli un ensemble de traditions qui n'existent pas
en Belgique.

Bien entendu, selon la composition des differents gouver-
nements, on sait que ce sont des personnes proches de 1'une
ou 1'autre tendance politique dirigeante qui sont placees a la
tete des grands parastataux francais. Neanmoins, certaines
conditions sont imposees: la reussite a 1'ENA, 1'experience
administrative. Nous souhaiterions retrouver chez nous cer-
tains de ces garde-fous. Tout le monde y gagnerait: non
seulement les utilisateurs du service public, mais egalement
1'Executif qui disposerait d'administrations ou de parastataux
dotes de fonctionnaires dirigeants, reellement efficaces et com-
petents.

M. le President. — La parole est a M. Chabert, Ministre.

M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Fonc-
tion publique et des Relations exterieures. — Je me refere a
la reponse qui figure au rapport, et je demande le rejet de
Pamendement.

M. le President. — Le vote sur 1'amendement et sur Particle
6 est reserve.

De stemming over het amendement en over artikel 6 is
voorbehouden.

Art. 7. § I". L'Agence peut exercer des activates commer-
ciales compatibles avec les missions qui lui sont confiees.

L'Executif peut imposer un plan comptable selon les
methodes commerciales.

§ 2. En vue de 1'accomplissement de ses missions, 1'Agence
peut conclure des conventions, participer au capital et a la
gestion d'entreprises, exploiter ou faire exploiter des installa-
tions industrielles.

La participation au capital d'entreprises est subordonnee
a 1'autorisation de 1'Executif. Celui-ci fixe egalement le mon-
tant de la participation de 1'Agence.

Art. 7. § 1. Het Agentschap kan handelsactiviteiten uitoe-
fenen die verenigbaar zijn met de opdrachten die eraan worden
toevertrouwd.

De Executieve kan een boekhoudkundig plan volgens han-
delsmethodes opieggen.

§ 2. Met het oog op het vervullen van zijn opdrachten kan
het Agentschap overeenkomsten sluiten, deelnemen in het
kapitaal en aan het beheer van ondememingen, en bedrijfsins-
tallaties exploiteren of laten exploiteren.

Voor deelneming in het kapitaal van ondememingen moet
de Executieve toestemming verlenen. De Executieve stelt even-
eens het bedrag van de deelneming van het Agentschap vast.

M. le President. — A cet article, Mme Nagy et consorts
presentent 1'amendement (n° 8) que voici:

Bij dit artikel stelt mevrouw Nagy c.s. volgend amende-
ment (nr. 8) voor:

« Remplacer cet article par la disposition suivante:
«Art. 7. L'Executif peut, apres avis conforme du Conseil

de I'environnement de la Region de Bruxelles-Capitale, autoriser
1'Agence, selon les modalites qu'il determine, a:

— exercer des activites commerciales;
— conclure des conventions;
— exploiter ou faire exploiter des installations industrielles;
— participer au capital et a la gestion d'entreprises,
dans la mesure ou celles-ci sont de nature a contribuer a une

diminution de la quantite de dechets produite, apromouvoir leur
collecte selective ou lew recyclage.»

«Dit artikel door de volgende bepaling vervangen:
«Art. 7. De Executieve mag,.na eensluidend advies van de

Milieuraad van het Brusselse Hoofdstedelijk Gewest, volgens de
modaliteiten die zij bepaalt, het Agentschap toelaten :

— commerciele activiteiten uit te oefenen;
— overeenkomsten af te sluiten;

— bedrijfsinstallaties te exploiteren o f t e laten exploiteren;
— deel te nemen in het kapitaal of in het beheer van ondeme-

mingen,

voor zover deze van die aard zijn dat ze bijdragen tot een
vermindering van de hoeveelheid afvalstoffen en ze hun selectieve
ophaling of recyclage promoten.»

M. le President. — La parole est a Mme Nagy.

Mme Nagy. — Monsieur le President, cet amendement
concerne la participation de 1'Agence dans des societes.
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S'U ne faut pas, par principe, exclure la participation de
1'Agence a des activites a caractere industriel ou commercial
liees a sa mission, encore faut-il 1'orienter dans Ie sens dans
lequel 1'Executif a affirme s'etre engage: celui de la prevention
de 1'apparition des dechets et de leur recyclage. En decider
autrement reviendrait a impliquer 1'Agence dans ses activites
en fonction d'arguments d'opportumte ou de la seule perspec-
tive de realiser des benefices. La collusion objective qui en
resulterait entre partenaires public et prive, priverait Ie pouvoir
politique de toute possibility de definir et de realiser une
politique des dechets tenant compte des imperatifs de protec-
tion de 1'environnement.

L'arbitrage du Conseil de 1'Environnement de Bruxelles-
Capitale doit permettre de decider si 1'entreprise, a laquelle
1'Agence entend prendre une part active, est conforme a ces
imperatifs.

M. Ie President. — La parole est a M. Chabert, Ministre.

M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Fonc-
tion publique et des Relations exterieures. — Je demande Ie
rejet de 1'amendement.

M. Ie President. — Le vote sur 1'amendement et sur
1'article 7 est reserve.

De stemming over het amendement en over artikel 7 is
voorbehouden.

Art. 7 bis (nouveau).
Art. 7 bis (nieuw).

M. le President. — Mme Nagy et consorts presentent un
amendement (n° 9) tendant a inserer un article Ibis (nouveau):

Mevrouw Nagy c.s. stelt volgend amendement (nr. 9) voor,
strekkend tot het invoegen van een artikel 7bis (nieuw):

«Inserer un article 7bis (nouveau), libelle comme suit:
«Art. 7bis. Chaque annee, et au plus tard le 31 mars,

1'Agence redige un rapport d 'activites qu'elle adresse au Conseil.
Celui-ci peut, a sa demande, entendre les fonctionnaires

dirigeants de 1'Agence apropos de ce rapport.»

«Een (nieuw) artikel 7bis invoegen dat als volgt luidt:
«Art. 7bis. Elk jaar, en uiterlijk op 31 maars, stelt het

Agentschap een activiteitenrapport op en stuurt dit naar de
Raad.

Deze mag, op verzoek, de leidende ambtenaren van het
Agentschap in verbandmet het rapport horen.»

La parole est a Mme Nagy.

Mme Nagy. — Monsieur le President, cet amendement
concerne les deux agences. Ces demieres devraient rediger un
rapport d'activite a 1'intention du Conseil afin de lui permettre
de realiser effectivement un controle et d'apprecier 1'activite
des deux agences. Ces rapports devraient egalement contenir
une etude sur les activites financieres.

M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Fonc-
tion publique et des Relations exterieures. — Je demande le
rejet de 1'amendement, monsieur le President.

M. le President. — Le vote sur 1'amendement est reserve.
De stemming over het amendement wordt aangehouden.

Chapitre I I I . — Personnel et moyens

Art. 8. § I". L'Executif arrete le cadre de 1'Agence. U
regle le transfert du personnel de 1'Agglomeration bruxelloise
a 1'Agence dans le respect des articles 5 et 56 de la loi speciale.

§ 2. L'Executif determine le statut administratif et pecu-
niaire du personnel de 1'Agence dans le respect de Particle 55
de ladite loi.

§ 3. L'Executif nomme le personnel de 1'Agence. En vue
de 1'accomplissement de taches specifiques qu'il determine,
1'Executif peut autoriser 1'engagement de personnel sous le
regime de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de
travail.

§ 4. Par derogation a 1'article 51 de la loi du 28 decembre
1973 relative aux propositions budgetaires 1973-1974, modifie
par la loi du 2 juillet 1981 et 1'arrete royal n° 56 du 16 juillet
1982, relatif au recrutement dans certains services publics, les
emplois crees pourront etre conferes sans qu'une priorite ne
soit reservee a des agents assujettis au regime de la mobilite.

Hoofdstuk I I I . — Personeel en middelen

Art. 8. § 1. De Executieve bepaalt de personeelsformatie
van het Agentschap. Ze regelt de overheveling van het perso-
neel van de Brusselse Agglomeratie naar het Agentschap met
inachtneming van de artikelen 5 en 56 van de bijzondere wet.

§ 2. De Executieve bepaalt het administratief en geldelijk
statuut van het personeel van het Agentschap met inachtne-
ming van artikel 55 van dezelfde wet.

§ 3. De Executieve benoemt het personeel van het Agent-
schap. Met het oog op specifieke taken, die zij bepaalt, kan
de Executieve toelating verlenen personeel aan te werven onder
het stelsel van de wet van 3 juli 1978 betreffende de arbeids-
overeenkomsten.

§ 4. In afwijking van artikel 51 van de wet van 28 december
1973 betreffende de budgettaire voorstellen 1973-1974, gewij-
zigd bij de wet van 2 juli 1981 en bij het koninklijk besluit
nr. 56 van 16 juli 1982 betreffende de aanwerving in sommige
overheidsdiensten, zullen de geschapen betrekkingen kunnen
worden toegewezen zonder enige prioriteit voor ambtenaren
die onder de mobiliteitsregeling vallen.

M. le President. — A cet article, MM. Cools, Andre en de
Lobkowicz presentent 1'amendement (n° 1) que voici.

Bij dit artikel stellen de heren Cools, Andre en de Lobko-
wicz volgend amendement (nr. 1) voor.

«Remplacer le § 2 par ce qui suit:
«§ 2. L'Executif determine le statut administratifet pecu-

niaire du personnel de 1'Agence dans le respect de 1'article 55
de la loi speciale du 12 janvier 1989 relative aux institutions
bruxelloises et de 1'article 87 de la loi speciale de reformes
institutionnelles du 8 aout 1980 etpar analogic avec le statut du
personnel des services de 1'Executif.»
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« Para.gra.af2 te vervangen als volgt:

<?§ 2. De Executieve bepaalt het administratief en geldelijk
statuut van het personeel van het Agentschap met inachtneming
van artikel 55 van de bijzondere wet van 12 januari 1989 met
betrekking tot de Brusselse instellingen en artikel 87 van de
bijzondere wet van 8 augustus 1980 tot hervorming van de
instellingen en naar analogic van het statuut van het personeel
van de diensten van de Executieve.»

La parole est a M. Cools.

M. Cools. — Monsieur Ie President, Ie texte actuel fait
reference a 1'article 55 de la loi speciale. Or, il a etc dit en
commission que «la loi est la loi» et qu'il ne convient pas de
rappeler sans cesse les references legislatives.

Je puis comprendre que 1'Executif choisisse ici de rappeler,
avec raison d'aiueurs, 1'application de cet article 55, mais dans
ce cas il devrait egalement mentionner 1'article 87 de la loi
speciale de reformes institutionnelles du 8 aout 1980. Nous
proposons done de completer Ie paragraphe 2 en indiquant la
volonte de respecter cet article.

Cet article est important, notamment parce qu'il prevoit
1'obligation de recourir au Secretariat permanent de recrute-
ment. L'Executif a lui-meme declare, tout a 1'heure a la tribune
ainsi que dans Ie commentaire des articles, qu'il etait partisan
de son application.

Une raison de droit plaide egalement pour Ie rappel de cet
article.

L'article 55 est purement ponctuel puisqu'il organise Ie
transfert du personnel actuel de I'Agglomeration vers les para-
regionaux.

II est bon, me semble-t-il, dans un texte de loi qui sera
d'application a long terme, de prendre des references legislati-
ves permanentes.

M. Ie President. — La parole est a M. Chabert, Ministre.

M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Fonc-
tion publique et des Relations exterieures. — Monsieur Ie
President, je demande Ie rejet de 1'amendement pour les motifs
deja exposes.

M. Ie President. — A cet article, Mme Nagy et consorts
presentent 1'amendement (n° 10) que voici.

Bij dit artikel stelt mevrouw Nagy c.s. volgend amende-
ment (nr. 10) voor.

«Remplacer Ie § 2 par ce qiii suit:
« § 2. L'Executif fixe Ie statut administratif et pecuniaire

du personnel de I'Agence conformement a 1'article 87 de la loi
speciale de reformes institutionnelles du 8 aout 1980.»

«Paragraaf2 te vervangen door de volgende bepaling:

« § 2. De Executieve bepaalt het administratief en geldelijk
statuut van het personeel van het Agentschap, overeenkomstig
artikel 87 van de bijzondere wet van 8 augustus 1980 tot hervor-
ming van de instellingen.»

La parole est a Mme Nagy.

Mme Nagy. — Monsieur Ie President, mon amendement
poursuit Ie meme but que celui de M. Cools. II vise a preciser
que les agents de I'Agence de proprete seront soumis au statut
des agents de 1'Etat, jusqu'a ce qu'un arrete royal fixe les
principes generaux applicables aux agents des Regions et des
Communautes.

Comme cela semble egalement etre 1'avis de 1'Executif, il
serait interessant que cela figure dans Ie texte de 1'ordonnance.

M. Ie President. — La parole est a M. Chabert, Ministre.

M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Fonc-
tion publique et des Relations exterieures. — Monsieur Ie
President, je demande Ie rejet de 1'amendement.

M. Ie President. — A cet article 1'Executif presente 1'amen-
dement (n0 12) que voici:

Bij dit artikel stelt de Executieve volgend amendement (nr.
12) voor:

« Article 8, § 3: a remplacer par la disposition suivante:
« L'Executif nomme Ie personnel de I'Agence. L'Agence pent

en outre engager du personnel sous Ie regime du control de
travail selon les dispositions fixees par ou en vertu de 1'article 8
de I'arrete royal n° 56 du 16 juillet 1982 relatifau recrutement
dans certains services publics modifie par la loi du 20 fevrier
1990. »

« Artikel 8, § 3: te vervangen door de volgende bepaling:
«De Executieve benoemt het personeel van het Agentschap.

Het Agentschap kan bovendien personeel aanwerven onder het
stelsel van arbeidsovereenkomst volgens de bepalingen vastge-
steld bij ofkrachtens artikel 8 van het koninklijk besluit nr. 56
van 16 juli 1982 betreffende de aanwerving in sommige openbare
diensten gewijzigd bij de wet van 20februari 1990.»

A cet article, Mme Nagy et consorts presentent 1'amende-
ment (n° 11) que voici:

Bij dit artikel stelt mevrouw Nagy c.s. volgend amende-
ment (nr. 11) voor:

« Remplacer ces paragraphes par les dispositions suivantes:
<(§ 3. L'Executif nomme Ie personnel de I'Agence. II pent

recourir a ['engagement de personnel sous Ie regime de la loi du
3 juillet 1978 relative aux controls de travail aux fins exclusives;

a) de repondre a des besoms exceptionnels et temporaires
en personnel, qu'il s'agisse soil de la mise en ceuvre a'actions
limites dans Ie temps, soil d'un surcroit extraordinaire de travail;

b) de remplacer des agents qui n'assument pas leurfonction
ou ne I'assument qu'd temps partiel, en ce compris les agents
qui interrompent lew carriere au sens de I'arrete royal du 3 juillet
1985;

c ) d'accomplir des taches auxiliaires ou specifiques.
Apres negociation avec les organisations syndicates represen-

tatives et sur proposition du Ministre qui a la Fonction publique
dans ses attributions, 1'Executif determine:

1) les conditions et modalites de ['engagement despersonnes
sous contrat de travail;

2) les taches auxiliaires ou specifiques visees a I'alinea I , c.
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§ 4. Les emplois nouvellement crees seront powvus confor-
mement a {'article 51 de la loi du 28 decembre 1973 relative aux
propositions budgetaires 73-74 modifie par la loi du 2juillet
1981 et I'arrete royal n0 56 du I6jwllet 1982 relatifau recrute-
ment dans certains services publics.

A defaut de candidqts a la mobilite, les emplois nouvellement
crees seront exclusivement powvus conformement a I'article 87,
§3 de la loi de reformes institutionnelles du 8 aout 1980.»

«Deze paragrafen vervangen door de volgende beschik-
kingen:

<'!•§ 3. De Executieve benoemt het personeel van het Agent-
schap. De aanwerving van het personeel kan gebeuren onder
het stelsel van de wet van 3 juli 1978 met betrekking tot de
arbeidsovereenkomsten met idtsluitend als doel:

a) aan uitzonderlijke en tijdelijke personeelsnood te voldoen,
of het nu gaat om de uitvoering van werken binnen een bepaalde
tijd ofom een buitengewone toename van de hoeveelheid werk;

b) beambten die hun ambt met uitoefenen of het enkel
deeltijds uitoefenen te vervangen, met inbegrip van de beambten
die hun loopbaan onderbreken in de zin van het koninklijk besluit
van 3 juli 1985;

c) specifieke ofbijkomende taken te vervullen.
Na onderhandeling met de representatieve vakbondsorgani-

saties en op voorstel van de Minister belast met het Openbaar
Ambt, bepaatt de Executieve:

1) de worwaarden en modaliteiten van de aanwerving van
personen onder arbeidsovereenkomst;

2) de specifieke of bijkomende taken bedoeld onder
alinea 1, c.

§ 4. De nieuwe betrekkingen zullen warden ingevuld overeen-
komstig artikel 51 van de wet van 28 december 1973 met
betrekking to( de begrotingsvoorstellen 73-74 gewijzigd door de
wet van 2 juli 1981 en het koninklijk besluit nr. 56 van 16 juli
1982 met betrekking tot de aanwerving in sommige openbare
diensten.

Indien er een gebrek ontstaat aan kandidaten voor mobiliteit,
zullen de nieuwe betrekkingen exclusief warden ingevuld over-
eenkomstig artikel 87, § 3 van de wet op de institutionele
hervormingen van 8 augustus 1980.»

A cet article MM. Cools, Andre et de Lobkowicz presen-
tent les amendements (n05 2 et 3) que void:

Bij dit artikel stellen de heren Cools, Andre en de Lobko-
wicz volgende amendenten (nrs. 2 en 3) voor:

1 ) «Remplacer Ie § 3 par ce qui suit:
«§ 3. L'Executif nomme Ie personnel dans Ie respect de

I'article 87 de la loi speciale de reformes institutionnelles du
8 aout 1980.11 pent autoriser ['engagement de personnel owner
sous Ie regime de la loi du 3 juillet 1978 relative aux controls
de travail. Ce personnel devra respecter les conditions d'acces d
la fonction publique fixees par les articles 15 et 16 de I'arrete
royal du 2 octobre 1937.»

« Paragraaf 3 te vervangen als volgt:
<y§ 3. De Executieve benoemt het personeel met inachtne-

ming van artikel 87 van de bijzondere wet van 8 augustus 1980
tot hervorming van de instellingen. Zij kan de toelating verlenen
arbeidspersoneel aan te werven onder het stelsel van de wet van

3 juli 1978 betreffende de arbeidsovereenkomsten. Dat personeel
moet de voorwaarden in acht nemen intake de toegang tot het
openbaar ambt, bepaalt in de artikelen 15 en 16 van het konink-
lijk besluit van 2 oktober 1937.»

2) « Supprimer Ie § 4.»

« Paragraaf 4 doen vervallen.»

Monsieur Ie Ministre, souhaitez-vous defendre 1'amende-
ment de 1'Executif?

M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Ponc-
tion publique et des Relations exterieures. —J'ai deja defendu
cet amendement. Monsieur Ie President, et je me demande
si Mme Nagy et M. Cools ne pourraient pas retirer leurs
amendements puisqu'ils poursuivent Ie meme objectif. II ne
s'agit pas d'une question politique, mais d'une question tech-
nique.

M. Ie President. — Je propose. Monsieur Ie Ministre, que
vous defendiez maintenant votre amendement, de telle sorte
que Mme Nagy et M. Cools puissentjuger s'ils peuvent retirer
leurs amendements.

M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Fonc-
tion publique et des Relations exterieures. — Commej'ai deja
defendu cet amendement, Monsieur Ie President, je me refere
aux arguments exposes a la tribune.

M. Ie President. — Je vais donner la parole a Mme Nagy
pour la partie de son amendement qui conceme Ie paragraphe
3. Le contenu de cet amendement reprend en effet explicite-
ment ce qui figure dans 1'amendement de 1'Executif, mais sous
forme de reference.

Mme Nagy. — Monsieur le President, je voudrais obtenir
une precision de la part du Ministre Chabert. En effet, en
commission il a ete dit que la loi du 20 fevrier 1990 n'etait pas
d'application tant que I'arrete du Ministre de la Ponction
publique ne prevoyait pas son application a la Region bruxel-
loise. Or, 1'amendement de 1'Executif y fait reference. Cela
signifie-t-il qu'il se rallie a la these que nous avons defendue,
a savoir que cette loi peut etre appliquee, meme dans 1'attente
de I'arrete du Ministre de la Fonction publique 1'appliquant
directement a la Region?

M. le President. — La parole est a M. Chabert, Ministre.

M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Fonc-
tion publique et des Relations exterieures. — En effet, ma
reponse est positive.

Mme Nagy. — Dans ce cas, je retire mon amendement au
paragraphe 3.

M. le President. — La parole est a M. Cools.

M. Cools. — Monsieur le President, je ne puis retirer notre
amendement en raison d'un certain nombre de differences
entre le texte de 1'Executif et le notre. En effet, nous prevoyons,
dans notre texte, de limiter 1'engagement de contractuels au
niveau de 1'Agence regionale pour la proprete du personnel
ouvrier.

C'est la 1'objectifqui nous a ete indique en commission. Or,
cette restriction ne se retrouve pas dans le texte de 1'Executif, ce
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qui peut constituer uneporte ouverte pourproceder, a 1'ayenir,
a des engagements dans d'autres cadres, eventuellement a une
politisation des recrutements, comme cela a ete Ie cas dans
certaines institutions bruxelloises.

De plus, il existe un certain nombre de differences entre la
loi du 20 fevrier 1990 a laquelle il est fait reference, et les
articles 15 et 16 de 1'arrete royal du 2 octobre 1937, c'est-a-
dire Ie Statut Canu auquel nous faisons reference dans notre
proposition d'amendement. En fait, si nous suivons la proposi-
tion d'amendement de 1'Executif, cela n'exclut pas la possibilite
eventuelle de recruter des extra-CEE au service de la proprete.
Conune nous sommes opposes a cette mesure, nous proposons
un texte reprenant les anciens textes legislatifs en vigueur et
mentionnant les conditions de certificat de bonne vie et mceurs,
les conditions de nationalite, bref, toutes les conditions habi-
tuelles lorsqu'il s'agit de recruter des statutaires pour la Fonc-
tion publique. Nous voulons que ces conditions s'appliquent
en matiere de nationalite, de certificat de bonne vie et mceurs
— je suppose que sur ce point il n'y aurait pas de probleme
dans Ie chef de 1'Executif — au recrutement de temporaires,
sinon c'est la porte ouverte a 1'engagement d'extra-CEE. Nous
ne voulons pas entrouvrir cette porte, c'est pourquoi nous
maintenons notre amendement.

M. Ie President. — La parole est a M. Chabert, Ministre.

M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Ponc-
tion publique et des Relations exterieures. — Monsieur Ie
President, je demande Ie rejet de cet amendement.

M. Ie President. — Mme Nagy a retire son amendement
au paragraphe 3.

Je lui donne la parole pour defendre son amendement au
paragraphe 4.

Mme Nagy. — Monsieur Ie President, notre amendement
au paragraphe 4 concerne les emplois nouvellement crees et
Fapplication du regime de la mobilite ou, a defaut, Ie systeme
de recrutement par concours, conformement a 1'article 87
de la loi speciale, Une nouvelle fois, cette procedure devra
permettre de faire obstacle aux nominations politiques.

M. Ie President. — La parole est a M. Chabert, Ministre.

M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Fonc-
tion publique et des Relations exterieures. — Monsieur Ie
President, je demande Ie rejet de 1'amendement pour les motifs
que j'ai deja exposes.

M. Ie President. — La parole est a M. Cools.

M. Cools. — Monsieur Ie President, au niveau de sa philo-
sophic, notre amendement est fort proche de celui de
Mme Nagy. Nous proposons la suppression pure et simple du
paragraphe 4 etant donne que celui-ci tend a la suppression
du regime de la mobilite ou, du moins, a la possibilite de
deroger a celui-ci. Nous sommes precisement partisans du
maintain de cette mobilite et preferons done que I'on supprime
ce paragraphe, ce qui allegera Ie texte de 1'ordonnance.

M. Ie President. — Le vote sur les amendements et Ie vote
sur 1'article 8 sont reserves.

De stemming over de amendementen en de stemming over
artikel 8 zijn aangehouden.

Art. 9. Sans prejudice de 1'article 5, alinea 7, de la loi
speciale, 1'Executif peut, apres negociation avec les organisa-
tions syndicales representatives, autoriser 1'Agence a participer
au regime de pension instaure par la loi du 28 avril 1958
relative a la pension des membres du personnel de certains
organismes d'interet public ainsi que de leurs ayants droit.

Art. 9. Onverminderd artikel 5, zevende lid, van de bijzon-
dere wet, kan de Executieve, na onderhandeling met de repre-
sentatieve vakorganisaties, het Agentschap machtigen deel te
nemen aan de pensioenregeling ingesteld bij de wet van 28 april
1958 betreffende het pensioen van het personeel van bepaalde
organismen van openbaar nut alsmede van hun rechtheb-
benden.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 10. Les moyens dont dispose 1'Agence sont les sui-
vants:

1. les credits inscrits au budget de la Region de Bruxelles-
Capitale et ceux inscrits au budget de 1'Agglomeration;

2. les dons et les legs;

3. les recettes liees a son action et les indemnites pour
prestations;

4. les subsides et revenus occasionnels;

5. les emprunts contractes en execution d'un programme
d'investissement accepte par 1'Executif.

Art. 10. Het Agentschap heeft als middelen:
1. de op de begroting van het Brusselse Hoofdstedelijk

Gewest en op de begroting van de Agglomeratie uitgetrokken
kredieten;

2. de schenkingen en legaten;
3. de ontvangsten die verband houden met zijn activiteit

en de vergoedingen voor diensten;
4. de subsidies en toevallige inkomsten;
5. de leningen aangegaan tot uitvoering van een door de

Executieve goedgekeurd investeringsprogramma.
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 11. La presente ordonnance entre en vigueur a la date
fixee par 1'Executif et au plus tard le 31 decembre 1991.

Art. 11. Deze ordonnantie treedt in working op de datum
vastgesteld door de Executieve en ten laatste op 31 december
1991.

— Adopte.
Aangenomen.

M. le President. — Le vote sur les amendements et articles
reserves ainsi que sur 1'ensemble de ce projet d'ordonnance
aura lieu tout a 1'heure.

De stemming over de aangehouden amendementen en arti-
kelen en over het geheel van dit ontwerp van ordonnantie zai
straks plaatsvinden.
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PROJET D'ORDONNANCE PORTANT CREATION
D'UN SERVICE D'lNCENDIE ET D'AIDE MEDICALE
URGENTE DE LA REGION DE BRUXELLES-CAPI-
TALE

Discussion des articles

ONTWERP VAN ORDONNANTIE HOUDENDE
OPRICHTING VAN DE BRUSSELSE HOOFDSTEDE-
LIJKE DIENST VOOR BRANDWEER EN DRINGENDE
MEDISCHEHULP

Artikelsgewijze bespreking

M. Ie President. — Nous passons a 1'examen des articles.
Wij gaan over tot de artikelsgewijze bespreking.

Chapitre I". — Dispositions generates

Article I". — La presente ordonnance regle une matiere
visee a 1'article Wquater de la Constitution.

M. Ie President. — L'amendement et 1'article I"'' sont
reserves.

Het amendement en het artikel 1 zijn aangehouden.

Art. 2. Pour 1'application de la presente ordonnance, il
faut entendre par:

1° la lot speciale: la loi du 12 janvier 1989 relative aux
institutions bruxelloises;

2° la loi d'agglomeration: la loi du 26juillet 1971 organi-
sant des agglomerations et federations de communes, modifiee
par la loi du 21 aout 1987 et par la loi speciale du 12 janvier
1989.

Art. 2. Voor de toepassing van deze ordonnantie dient te
worden verstaan onder:

1° de bijzondere wet: de wet van 12 januari 1989 met
betrekking tot de Brusselse instellingen;

2° de agglomeratiewet: de wet van 26juli 1971 houdende
organisatie van de agglomeraties en federaties van gemeenten,
gewijzigd bij de wet van 21 augustus 1987 en bij de bijzondere
wet van 12 januari 1989.

— Adopte.
Aangenomen.

Hoofdstuk I. — Algemene bepalingen

Artikel 1. — Deze ordonnantie regelt een aangelegenheid
bedoeld in artikel Wquater van de Grondwet.

A cet article, Mme Nagy et consorts presentent 1'amende-
ment (n° 4) que voici:

Bij dit artikel stelt Mevrouw Nagy c.s. volgend amende-
• ment (nr. 4) voor:

«Remplacer les mots «107quater» par les mots «]08ter,
§2.»

«De woorden «107quater» vervangen door de woorden
«108ter. §2.»

Chapitre I I . — Creation et missions de 1'organisme

Art. 3. § I". II est cree un organisme d'interet public
intitule «Service d'incendie et d'aide medicale urgente», ci-
apres denomme « Service d'incendie ».

Le Service d'incendie est dote de la personnalite juridique.
§ 2. A 1'article I61', A, de la loi du 16 mars 1954 relative

au controle de certains organismes d'interet public est inseree,
selon 1'ordre alphabetique, la mention suivante: «Service
d'incendie et d'aide medicale urgente de la Region de Bruxel-
les-Capitale».

Hoofdstuk I I . — Oprichting en opdrachten van de instelling

La parole est a Mme Nagy.

Mme Nagy. — Monsieur Ie President, ma justification
differe de celle du projet d'ordonnance portant creation de
1'Agence regionale pour la proprete.

Dans Ie cas de la creation d'un service d'incendie et d'aide
medicale urgente, il s'agit de competences couvrant exclusive-
ment les matieres visees a 1'article 108ter, § 2, de la Constitu-
tion. Ce sont done des competences de 1'Agglomeration. Je
considere qu'il est important de remplacer les mots «lOlqua-
ter~» par les mots «108ter, § 2».

• Avec Ie 108(er, on ne peut pas prendreM. Moureaux.
d'ordonnances.

M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Fonc-
tion publique et des Relations exterieures. — Je demande Ie
rejet de 1'amendement.

Art. 3. § 1. Er wordt een instelling van openbaar nut
opgericht onder de benaming «Brusselse Hoofdstedelijke
Dienst voor Brandweer en Dringende Medische Hulp», hiema
genoemd «Brandweerdienst».

De Brandweerdienst bezit rechtspersoonlijkheid.
§ 2. In artikel 1, A, van de wet van 16 maart 1954 betref-

fende de controle op sommige instellingen van openbaar nut,
wordt in alfabetische volgorde de volgende vermelding inge-
voegd: «Brusselse Hoofdstedelijke Dienst voor Brandweer en
Dringende Medische Hulp».

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 4. Le Service d'incendie est charge de 1'exercice des
attributions de 1'Agglomeration bruxelloise dans les matieres
de la lutte centre 1'incendie et de 1'aide medicale urgente, telles
que visees a. 1'article 4, § 2, 3° et 4°, de la loi d'agglomeration.
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Art. 4. De Brandweerdienst wordt belast met de uitoefe-
ning van de bevoegdheden van de Brusselse Agglomeratie
inzake brandbestrijding en dringende medische hulp, zoals
bedoeld in artikel 4, § 2, 3° en 4°, van de agglomeratiewet.

— Adopte.
Aangenomen.

Chapitre I I I . — Gestion, controle et competences

Art. 5. Sans prejudice des contraintes prevues par 1'article
13 de la loi du 31 decembre 1963 sur la protection civile,
1'Executif definit les regles de fonctionnement du Service
d'incendie.

Hoofdstuk I I I . — Beheer, controle en bevoegdheden

Art. 5. Onverminderd de verplichtingen opgelegd door
artikel 13 van de wet van 31 december 1963 betreffende de
civiele bescherming, bepaalt de Executieve de regelen betref-
fende de working van de Brandweerdienst.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 6. Sur Ie plan administratif et financier, la gestion
journaliere est assuree par Ie fonctionnaire dirigeant et Ie
fonctionnaire dirigeant adjoint, appartenapt respectivement a
un role linguistique different et nommes par 1'Executif, selon
les modalites qu'il determine.

Sur Ie plan technique et operationnel. Ie Service d'incendie
est dirige par 1'officier-chef de Service, qui est Ie fonctionnaire
dirigeant ou Ie fonctionnaire dirigeant adjoint.

L'Executif determine les delegations de competences qui
leur sont attribuees. II arrete les cas dans lesquels leur signature
conjointe n'est pas exigee.

Art. 6. Op administratief en financieel gebied wordt het
dagelijks beheer waargenomen door de leidend ambtenaar en
de adjunct-leidend ambtenaar, die elk tot een verschillende
taalrol behoren en door de Executieve worden benoemd, vol-
gens de regels die zij bepaalt.

Op technisch en operationeel gebied wordt de Brandweer-
dienst geleid door de officier-hoofd van dienst die de leidend
ambtenaar of de adjunct-leidend ambtenaar is.

De Executieve bepaalt de delegaties van bevoegdheden die
hen worden verleend. Zij bepaalt in weike gevallen het niet
nodig is dat zij gezamenlijk hun handtekening plaatsen.

M. Ie President. — A cet article, Mme Nagy et consorts
presentent 1'amendement (n° 5) que voici:

Bij dit artikel stelt Mevrouw Nagy c.s. volgend amende-
ment (nr. 5) voor:

« I . In fine du I'"' alinea, supprimer les mots « selon les
modalites qu'il determine.»

«2. Inserer un deuxieme et un troisieme alineas, libelles
comme suit:

«Priorite sera donnee aux fonctionnaires respectivement de
rungs 15 et 16 des Ministeres de I'Etat, des services des Executifs
des Regions et des Communautes, quiseront avertis de la vacance
par un avis public au Moniteur beige.

A defaut de candidats de rang 15 ou 16, 1'Executif pourra
ouvrir les emplois susvises aux fonctionnaires des rangs 13 et 14
des Ministeres de I'Etat et des services des Executifs des Regions
et des Communautes qui seront avertis de la vacance par un avis
public au Moniteur beige.»

«1. Aan het slot van het eerste lid, de woorden «volgens de
regels die zij bepaalt» te doen vervallen.»

«2. Een tweede en een derde lidinvoegen, luidendals volgt:
« Voorrang wordt verleend aan de ambtenaren van respectie-

velijk rang 15 en 16 van de Ministeries van de Staat, van de
diensten der Executieven van de Gewesten en Gemeenschappen,
die van de openstaande betrekking op de hoogte warden gebracht
via bekendmaking in het Belgisch Staatsblad.

Bij gebrek aan kandidaten van rang 15 of 16, mag de
Executieve de bovenbedoelde betrekkingen openstellen voor de
ambtenaren van rang 13 of 14 van de Ministeries van de Staat,
van de diensten der Executieven van de Gewesten en Gemeen-
schappen, die van de openstaande betrekking op de hoogte
warden gebracht via bekendmaking in het Belgisch Staatsblad.»

La parole est a Mme Nagy.
Mme Nagy. — Monsieur Ie President, cet amendement

conceme la suppression des primonominations. Ma justifica-
tion est identique a celle que j'ai donnee pour Ie meme article
au projet d'ordonnance portant creation de 1'Agence regionale
pour la proprete.

M. Ie President. — L'amendement et 1'article sont reserves.
Art. 7. Le Service d'incendie peut exercer des activites

commerciales compatibles avec les missions qui lui sont
confiees.

L'Executif peut imposer un plan comptable selon les
methodes commerciales.

Art. 7. De Brandweerdienst kan handelsactiviteiten uitoe-
fenen die verenigbaar zijn met de opdrachten die eraan worden
toevertrouwd.

De Executieve kan een boekhoudkundig plan volgens han-
delsmethodes opieggen.

— Adopte.
Aangenomen.
Art. Ibis (nouveau).
Art. 7bis (nieuw).
M. le President. — Mme Nagy et consorts presentent

1'amendement (n° 6) tendant a inserer un article Ibis (nou-
veau) :

Mevrouw Nagy c.s. stelt volgend amendement (nr. 6) voor,
strekkend tot het invoegen van een artikel Ibis (nieuw):

«Inserer un article 7bis (nouveau) redige comme suit:
«Art. 7bis. Chaque annee, et au plus tard le 31 mars, le

Service redige un rapport d 'activites qu'il adresse au Conseil.
Celui-ci peut, a sa demands', entendre les fonctionnaires diri-
geants du Service a propos de ce rapport.»

«Een (nieuw) artikel 7bis invoegen, dat luidt als volgt:
«Art. 7bis. Elk jaar, en uiterlijk op 31 maart, stelt de

Dienst een activiteitenrapport op en stuurt dit naar de Raad.
Deze mag, op verzoek, de leidende ambtenaren van de Dienst in
verband met het rapport horen.»

La parole est a Mme Nagy.
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Mme Nagy. — Ma justification est identique a celle que
j'ai donnee pour Ie meme amendement au projet d'ordonnan-
cement portant creation de 1'Agence regionale pour la pro-
prete.

M. Ie President. — L'amendement est reserve.
Het amendement is aangehouden.

Chapitre IV. — Personnel et moyens

Art. 8. L'Executif determine Ie cadre du Service d'incendie.
II regle Ie transfert du personnel de 1'Agglomeration bruxel-
loise au Service d'incendie dans Ie respect des articles 5 et 56
de la loi speciale.

L'Executif determine Ie statut administratif et pecuniaire
du personnel du Service d'incendie dans Ie respect de Particle
55 de ladite loi.

L'Executif nomme Ie personnel du Service d'incendie. II
peut autoriser 1'engagement de personnel sous Ie regime de la
loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail.

Par derogation a 1'article 51 de la loi du 28 decembre 1973
relative aux propositions budgetaires 1973-1974, modifiee par
la loi du 2 juillet 1981 et 1'arrete royal n° 56 du 16 juillet
1982 relative au recrutement dans certains services publics, les
emplois crees pourront etre conferes sans qu'une priorite ne
soit reservee a des agents assujettis au regime de la mobilite.

Hoofdstuk IV. — Personeel en middelen

Art. 8. De Executieve bepaalt de personeelsformatie van
de Brandweerdienst. Zij regelt de overgang van het personeel
van de Brusselse Agglomeratie naar de Brandweerdienst met
inachtneming van de artikelen 5 en 56 van de bijzondere wet.

De Executieve bepaalt het administratief en geldelijk sta-
tuut van het personeel van de Brandweerdienst met inachtne-
ming van artikel 55 van dezelfde wet.

De Executieve benoemt het personeel van de Brandweer-
dienst. Zij kan toelating verlenen personeel aan te werven
onder het stelsel van de wet van 3 juli 1978 betreffende de
arbeidsovereenkomsten.

In afwyking van artikel 51 van de wet van 28 december
1973 betreffende de budgettaire voorstellen 1973-1974, gewij-
zigd bij de wet van 2 juli 1981 en het koninklijk besluit nr. 56
van 16 juli 1982 betreffende de werving in sommige overheids-
diensten, kunnen de voorziene betrekkingen worden toegewe-
zen zonder priodteit te verlenen aan de ambtenaren onderwor-
pen aan het regime van de mobiliteit.

M. Ie President. — A cet article, MM. Cools, Andre et de
Lobkowicz presentent 1'amendement (n° 1) que voici:

Bij dit artikel stellen de heren Cools, Andre en de Lobko-
wicz volgend amendement (nr. 1) voor:

« Remplacer Ie 2'' alinea par ce qui suit:
« L'Executif determine Ie statut administratif et pecuniaire

du personnel du Service d'incendie dans Ie respect de 1'article 55
de la loi speciale du 12 janvier 1989 relative aux institutions
bruxelloises et de 1'article 87 de la loi speciale de reformes

institutionnelles du 8 aout 1980 et par analogic avec Ie statut du
personnel des Services de I'Executif.»

«Lid 2 te vervangen als volgt:

«De Executieve bepaalt het administratief en geldelijk sta-
tuut van het personeel van de Dienst voor Brandweer met inacht-
neming van artikel 55 van de bijzondere wet van 12januari 1989
met betrekking tot de Brusselse instellingen en artikel 87 van de
bijzondere wet van 8 augustus 1980 tot hervorming van de
instellingen en naar analogic van het statuut van het personeel
van de diensten van de Executieve.»

La parole est a M. Cools.

M. Cools. — Monsieur Ie President, au paragraphe 2, notre
amendement est Ie meme que pour 1'autre projet d'ordon-
nance; la justification est done identique.

Par centre, au paragraphe 3 visant 1'engagement des
contractuels, nous n'avons pas voulu Ie limiter au seui person-
nel ouvrier, contrairement a notre amendement dans Ie prece-
dent projet. En effet, la justification donnee par I'Executif n'est
pas necessairement d'engager du personnel ouvrier contractuel
mais parfois des enseignants pendant les periodes de conge ou
pour faire un certain nombre d'actions de sensibilisation qui
nous semblaient interessantes.

Nous avons libelle de facon differente notre amendement
pour ne pas maintenir les restrictions au seui personnel ouvrier.
Nous avons maintenu par centre notre volonte d'engagement
du personnel beige.

M. Ie President. — A cet article, Mme Nagy et consorts
ont ete depose les amendements (n05 7 et 8) suivants:

Bij dit artikel stelt Mevrouw Nagy c.s. volgende amende-
menten (nrs. 7 en 8) voor:

1) « Remplacer Ie 2° alinea par ce qui suit:

' « L'Executif fixe Ie statut administratif et pecuniaire du
personnel du Service conformement a 1'article 87 de la loi de
reformes institutionnelles du 8 aout 1980.»

«Lid2 te vervangen als volgt:

«De Executieve bepaalt het administratief en geldelijk sta-
tuut van het personeel van de Dienst overeenkomstig artikel 87
van de wet van 8 augustus 1980 tot hervorming der instellingen.»

2) « Remplacer les 3s et 4s alineas par ce qui suit:

«3. L 'Executif nomme Ie personnel du Service. II peut recou-
rir a ['engagement de personnel sous Ie regime de la loi du 3
juillet 1978 relative aux contrats de travail aux fins exclusives:

a) de repondre a des besoins exceptionnels et temporaires
en personnel, qu'il s'agisse soit de la mise en asuvre d'actions
limites dans Ie temps, soit d'un surcroit extraordinaire de travail;

b) de remplacer des agents qui n 'assument pas leurfonction
ou ne I'assument qu'a temps partiel, en ce compris les agents
qui interrompent lew carriere au sens de 1'arrete royal du 3 juillet
1985;

c) d'accomplir des laches auxiliaires ou specifiqiies.
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Apres negociation avec les organisations syndicates represen-
tatives et sur proposition du Ministre qui a la Fonction publique
dans ses attributions, I'Executif determine:

1. les conditions et modalites de {'engagement despersonnes
sous control de travail;

2. les laches auxiliaires ou specifiques visees a I'alinea 1, c.
4. Les emplois nomellement crees seront pourvus conforme-

ment a {'article 51 de la loi du 28 decembre 1973 relative aux
propositions budgetaires 73-74 modifie par la lot du 2 juillet
1981 et I'arrete royal n° 56 du 16 juillet 1982 relatifau recrute-
ment dans certains services publics.

A defaut de candidats a la mobilite, les emplois nouvellemenL
crees seront exclusivement pourvus, conformement a I'article 87,
§ 3, de la loi de reformes institutionnelles.»

« Lid 3 en 4 te vervangen door:
«3. De Executieve benoemt hetpersoneel van de Die f i s t . De

aanwerving van het personeel kan gebeuren onder het stelsel van
de wet van 3 juli 1978 met betrekking tot de arbeidsovereenkom-
sten met uitsluitend als doeleind:

a) aan uitzonderlijke en tijdelijke personeelsnood te voldoen,
of het nu gaat om de uitvoering van werken binnen een bepadlde
tijd ofom een buitengewone toename van de hoeveelheid werk;

b) beambten die hun ambt niet utoefenen of het enkel deel-
tijds uitoefenen te vervangen, met inbegrip van de beambten die
hun loopbaan onderbreken in de zin van het koninklijk besluit
van 3 juli 1985;

c ) speciefieke ofbijkomende taken te vervullen.
Na onderhandeling met de representatieve vakbondsorgani-

saties en op voorstel van de Minister belast met het Openbaar
Ambt, bepaalt de Executieve:

1. de voorwaarden en modaliteiten van de aanwerving van
personen onder arbeidsovereenkomst;

2. de specifieke of bijkomende taken bedoeld onder
alinea 1, c. ' •

4. De nieuwe betrekkingen zullen warden ingevuld overeen-
komstig artikel 51 van de wet van 28 december 1973 met
betrekking tot de begrotingsvoorstellen 73-74 gewijzigd door de
wet van 2 juli 1981 en het koninklijk besluit nr. 56 van 16 juli
1982 met betrekking tot de aanwerving in sommige openbare
diensten.

Indien er een gebrek ontstaat aan kandidaten voor mobiliteit,
zullen de nieuwe betrekkingen exclusief warden ingevuld over-
eenkomstig artikel 87, § 3, van de wet op de institutionele
hervormingen.»

La parole est a Mme Nagy.

Mme Nagy. — Monsieur Ie President, c'est la meme justifi-
cation que pour 1'amendement de 1'Agence. Cela concerne Ie
statut des agents de 1'Etat applicable au personnel de 1'Agence.

M. Ie President. — Madame Nagy, vous retirez egalement
votre amendement a I'alinea 3 de Particle 8?

Mme Nagy. — Oui, Monsieur Ie President, car si la loi du
20 fevrier 1990 est applicable, les contractuels doivent remplir
les memes conditions que des agents qui viseraient un emploi
statutaire.

Done, si Ie Ministre accepte maintenant 1'application de
la loi, je puis retirer mon amendement a I'alinea 3.

M. Ie President. — MM. Cools, de Lobkowicz et Andre
presentent a cet article les amendements (n05 2 et 3) suivants:

Bij dit artikel stellen de heren Cools, de Lobkowicz en
Andre volgende amendementen (nrs. 2 en 3) voor:

« 1) Remplacer Ie 3'' alinea par ce qui suit:
«L 'Executif nomme Ie personnel dans Ie respect de

I'article 87 de la loi speciale de reformes institutionnelles du 8
aout 1980. II pent autoriser ['engagement de personnel sous Ie
regime de la loi du 3 juillet 1978 relative aux controls de travail
dans les cas prevus a I'article 4 de la loi du 20 fevrier 1990
relative aux agents des administrations et de certains organismes
d'interet public. Ce personnel devra respecter les conditions
d'acces a lafonction publique fixees par les articles 15 et 16 de
I'arrete royal du 2 octobre 1937.»

«Lid3 te vervangen als volgt:

«De Executieve benoemt het personeel met inachtneming
van artikel 87 van de bijzondere wet van 8 augustus 1980 tot
hervorming van de instellingen. Zij kan de toelating verlenen
personeel aan te werven onder het stelsel van de wet van 3 juli
1978 betreffende de arbeidsovereenkomsten in de gevallen voor-
zien in artikel 4 van de wet van 20februari 1990 met betrekking
tot de ambtenaren van de besturenen van sommige organismen
van openbaar nut. Dat personeel moet de voorwaarden in acht
nemen inzake de toegang tot het openbaar ambt, bepaald in
artikelen 15 en 16 van het koninklijk besluit van 2 oktober
1937. »

«2) Supprimer Ie 4e alinea.»
« Lid 4 te doen vervallen.»
A cet article, 1'Executif presente 1'amendement (n0 9) que

voici:
Bij dit artikel stelt de Executieve volgend amendement

(nr. 9) voor:

«Dans I'article 8, alinea 3, les mots: «sous Ie regime de la
loi du 3 juillet 1978 relative aux controls de travail» sont
remplaces par: «sous Ie regime de contrat de travail selon les
dispositions fixees par ou en vertu de I'article 8 de I'arrete royal
n0 56 du 16 juillet 1982 relatif au recrutement dans certains
services publics modifie par la loi du 20 fevrier 1990.»

«In artikel 8, derde alinea, warden de woorden « onder het
stelsel van de wet van 3 juli 1978 betreffende de arbeidsovereen-
komsten» vervangen door: « onder het stelsel van arbeidsover-
eenkomsten volgens de bepalingen vastgesteld bij of krachtens
artikel 8 van het koninklijk besluit nr. 56 van 16 juli 1982
betreffende de werving in sommige overheidsdiensten gewijzigd
bij de wet van 20februari 1990.»

La parole est a M. Chabert, Ministre.

M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Fonc-
tion publique et des Relations exterieures. — Monsieur Ie
President, nous deposons egalement un amendement H
I'alinea 3 de I'article 8.

Ma reponse a la question de Mme Nagy est positive.
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J'ai Ie plaisir de vous faire savoir qu'enfin 1'enfant est ne!
On vient de me remettre, quelques minutes avant la fin de
nos travaux, Ie document officiel emanant du Ministre de la
Fonction publique. Afin qu'il n'y ait plus de malentendu, je
vais donner lecture de cette lettre au Conseil regional:

« Cher Collegue,
En reponse A votre lettre precitee, j'ai 1'honneur de vous

communiquer mon accord formel sur les projets precites, a la
condition qu'ils soient amendes comme suit:

U En ce qui conceme Ie projet d'ordonnance portant
creation de 1'agence regionale pour la proprete.

L'article 8, § 3, du projet doit etre remplace par la disposi-
tion suivante:

« L'Executif nomme Ie personnel de 1'agence.

L'agence peut en outre engager du personnel sous Ie regime
du contrat de travail selon les dispositions fixees par ou en
vertu de 1'article 8 de 1'arrete royal n° 56 du 16 juiuet 1982
relatif au recrutement dans certains services publics, modifie
par la loi du 20 fevrier 1990.»

2) En ce qui concerne Ie projet d'ordonnance portant
creation d'un Service d'incendie et d'aide medicale urgente de
la Region de Bruxelles-Capitale.

L'article 8, alinea 3, du projet doit etre remplace par la
disposition suivante:

«Le Service d'incendie peut en outre engager du personnel
sous Ie regime du contrat de travail selon les dispositions fixees
par ou en vertu de 1'article 8 de 1'arrete royal n° 56 du 16 juillet
1982 relatif au recrutement dans certains services publics,
modifie par la loi du 20 fevrier 1990.»

Par ailleurs, il va de soi que, comme Ie rappelle Ie Conseil
d'Etat dans ses avis relatifs aux projets precites, les projets
d'arretes de 1'Executif fixant Ie statut administratif et pecu-
niaire du personnel de 1'agence ou du Service d'incendie
devront en temps opportun etre soumis a mon accord formel,
conformement a 1'article 13, § 6, de la loi speciale du 8 aout
1980 de refbrmes institutionnelles.

Je vous prie de croire, Cher Collegue, en mes sentiments
les meilleurs.»

Cette lecture met fin, je crois, a toute equivoque.

M. Ie President. — Puis-je considerer que les justifications
d'amendements au paragraphe 4 sont les memes que pour Ie
projet precedent aussi bien de la part de Mme Nagy que de
M. Cools? (Assentiment.)

Les votes sur les amendements et sur Particle 8 sont
reserves.

De stemmingen over de amendementen bij artikel 8 en
over artikel 8 zijn aangehouden.

Art. 9. Sans prejudice de 1'article 5, alinea 7, de la loi
speciale, 1'Executif peut, apres negociation avec les organisa-
tions syndicales representatives, autoriser Ie Service d'incendie
a participer au regime de pension instaure par la loi du 28 avril
1958 relative a la pension des membres du personnel de certains
organismes d'interet public ainsi que de leurs ayants droit.

Art. 9. Onverminderd het in artikel 5, zevende lid, van de
bijzondere wet, kan de Executieve, na onderhandeling met de

representatieve vakorganisaties, de Brandweerdienst machti-
gen deel te nemen aan de pensioenregeling ingesteld bij de wet
van 28 april 1958 betreffende het pensioen van het personeel
van zekere organismen van openbaar nut alsmede van hun
rechthebbenden.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 10. Le Service d'incendie dispose des moyens sui-
vants:

1. les credits inscrits au budget de la Region de Bruxelles-
Capitale et ceux inscrits au budget de 1'Agglomeration;

2. les dons et les legs en sa faveur;

3. les recettes liees a son action et les indemnites pour
prestations;

4. les moyens octroyes par 1'Etat ou les autres pouvoirs
publics;

5. les subsides et revenus occasionnels;

6. les emprunts contractes en execution d'un programme
d'investissement accepte par 1'Executif.

Art. 10. De Brandweerdienst heeft als middelen:

1. de op de begroting van het Brusselse Hoofdstedelijk
Gewest en op de begroting van de Agglomeratie uitgetrokken
kredieten;

2. de in zijn voordeel gedane schenkingen en legaten;

3. de ontvangsten die verband houden met zijn activiteit
en de vergoedingen voor diensten;

4. de door de Staat of andere openbare besturen toege-
kende middelen;

5. de subsidies en toevallige inkomsten;

6. de leningen aangegaan tot uitvoering van een door de
Executieve goedgekeurd investedngsprogramma.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 11. La presente ordonnance entre en vigueur a la date
fixee par 1'Executif et au plus tard le 31 decembre 1991.

Art. 11. Deze ordonnantie treedt in working op de datum
vastgesteld door de Executieve en ten laatste op 31 december
1991.

— Adopte.
Aangenomen.

M. le President. — Les votes sur les amendements et
articles reserves ainsi que sur 1'ensemble de ce projet d'ordon-
nance auront lieu tout a 1'heure.

De stemmingen over de aangehouden amendementen en
artikelen en over het geheel van dit ontwerp van ordonnantie
zullen straks plaatsvinden.
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REGIME DE PENSION DU PERSONNEL DU CONSEIL INTERPELLATIONS — INTERPELLATES

PENSIOENREGELING VOOR HET PERSONEEL
VAN DE RAAD

M. le President. — L'ordre du jour appelle les interpella-
tions.

Aan de orde zijn de interpellaties.
M. Ie President. — Chers Collegues, en ce qui concerne Ie

regime de pension du personnel du Conseil, nous devons
prendre une decision. Je vous donne lecture du texte qui vous
est soumis:

«Mesdames et Messieurs,

Compte tenu des remarques emises par la Cour des comp-
tes a 1'egard des autres conseils regionaux et sur proposition
du Bureau, je vous demande de bien vouloir prendre la decision
suivante en vue de regulariser Ie regime des pensions du person-
nel du Conseil:

«Le regime general des pensions des fbnctionnaires et des
agents faisant partie de 1'Administration generate de 1'Etat,
tel qu'il results de la loi generate sur tes pensions civites et
ecclesiastiques du 21 juillet 1844 et de la legislation subse-
quente, est d'application aux fbnctionnaires et aux agents du
Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale.»

Dames en Heren,

Rekening houdende met de opmerkingen van het Reken-
hof ten overstaan van de andere Gewestraden en op voorstel
van het Bureau, vraag ik u volgende beslissing ter regularisatie
van de pensioenregeling van het personeel van de Raad, te
willen nemen:

«Het algemeen pensioenstelsel voor de ambtenaren en
voor de beambten die deel uitmaken van het Algemeen Rijks-
bestuur, zoals dat voortvloeit uit de algemene wet op de
burgerlijke en kerkelijke pensioenen van 21 juli 1844 uit de
daarop volgende wetgeving, is van toepassing op de ambtena-
ren en op de beambten van de Brusselse Hoofdstedelijke
Raad.»

Le texte a ete distribue sur les banes.

De tekst ervan werd op de banken rondgedeeld.

Le Conseil est-il d'accord? (Assentiment.)

Is de Raad daarmee eens? (Instemming.)

II en est done ainsi decide. La Cour des comptes sera
informee de cette decision.

Is aldus besloten. Het Rekenhofzal van deze beslissing op
de hoogte gebracht worden.

SOUHAITS DE BIENVENUE A UNE DELEGATION
DE LA «LOK SABHA» DE L'DMDE

VERWELKOMING VAN EEN AFVAARDIGBMG
VAN HET «LOK SABHA» VAN INDIA

M. le President. — Ladies and gentlemen, I would like to
welcome the Honourable Shri Rabi Ray, Speaker of the Lok
Sabha of India and the President of the Belgian Senate.
(Applaudissemerits.)

INTERPELLATION DE M. SIMONET A M. PICQUE,
MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF, CONCER-
NANT «LE SILENCE DE L'EXECUTIF PAR RAPPORT
AUX PROPOSITIONS ET SUGGESTIONS DU COM-
MISSARIAT ROYAL A L'lMMIGRATION DANS LE
CADRE DES COMPETENCES REGIONALES»

Discussion

INTERPELLATE VAN DE HEER SIMONET TOT DE
HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN DE
EXECUTIEVE, BETREFFENDE «HET STILZWIJGEN
VAN DE EXECUTIEVE OVER DE VOORSTELLEN EN
SUGGESTIES VAN HET KONINKLIJK COMMISSA-
RIAAT VOOR MIGRANTENBELEID IN HET RAAM
VAN DE GEWESTELIJKE BEVOEGDHEDEN»

Bespreking

M. le President. — Mesdames, Messieurs, 1'ordre du jour
appelle 1'interpellation de M. Simonet a M. Picque, Ministre-
President.

Dames en Heren, aan de orde is de interpellatie van de
heer Simonet tot de heer Picque, Minister-Voorzitter.

La parole est a M. Simonet pour developper son interpella-
tion.

M. Simonet. — Monsieur le President, Messieurs les Minis-
tres, mes Chers Collegues, 1'ordre du jour de notre seance
m'apprend que j'interpelle 1'Executif sur ses silences par rap-
port au second rapport du Commissariat royal a la politique
des immigres.

Que du contraire: je souhaite en fait interroger 1'Executif
sur ses reactions futures face aux propositions de Mme
D'Hondt et de M. Vinikas.

Je commencerai done, avec votre accord, par un bref
rappel des retroactes.

En novembre 1989, le Commissariat royal a la politique
des immigres avait realise un premier et volumineux rapport
contenant pas moins de 81 propositions. Ce premier rapport
avait donne lieu a un large debat au sein de notre Assemblee.

Le premier pensum de Mme D'Hondt et de M. Vinikas a
ete suivi d'un certain nombre de decisions adoptees par la
Conference interministerielte a la Politique des Immigres.

Et, j'en arrive ainsi a une premiere remarque, qui a trait
au discours que tenait, a 1'epoque des elections regionales, un
candidat qui avait pour slogan «parler vrai, agir franc», a
moins que ce ne soit 1'inverse.

Helas, un an a passe!
Et, si ce candidat ou ex-candidat essaie de parter vrai, on

ne peut pas dire qu'il agisse toujours franchement.
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M. Picque, candidat, s'est presente aux yeux des Bmxellois
comme Ie champion d'une politique de 1'immigration fenne et
sans concession. II se positionnait aussi souvent en porte-a-
faux par rapport aux theses officielles du Parti socialiste, these
que Ie chef de groupe socialiste, M. Moureaux, — il sera sans
doute surpris que je lui rende hommage — a defendue avec
Constance et coherence, meme si nous ne partageons pas son
point de vue.

M. Moureaux. — Vous essayez de nous diviser mais vous
n'y parviendrez pas.

M. Simonet. — Le disco urs de Charles Picque en matiere
d'immigration a entrain6, pour une bonne part, le remarquable
resultat de sa liste aux elections regionales.

Toutefois, aujourd'hui — vous me permettrez de le signa-
ler, monsieur Moureaux —, il faut avoir le courage de dire
que M. Picque, Ministre-President, semble avoir oublie ses
belles paroles d'antan.

C'est ainsi que, suite au premier rapport du Commissariat
royal a 1'immigration, il a, au sein de la Conference interminis-
terielle a la Politique des Immigres, en tant que President de
1'Executif regional, approuve des decisions que les Bruxellois
reprouvent et qui sont bien differentes de ses promesses electo-
rales.

J'en prendrai deux exemples. Le premier concerne la natio-
nalite.

En ce qui concerne les immigres de la seconde generation,
les Ministres bruxellois ont admis, comme le demandaient
Mme D'Hondt et M. Vinikas, 1'acquisition de la nationalite
beige sur simple declaration des parents ou de 1'enfant. Or, il
va de soi qu'une telle declaration n'atteste evidemment en rien
de la volonte d'integration ni des parents ni de 1'enfant.

Par ailleurs, en ce qui concerne la naturalisation, comment
nos Ministres ont-ils pu admettre le principe de supprimer
1'enquete preliminaire du parquet sur la volonte d'integration
du demandeur, qui sera desormais presumee? L'enquete ne
serait maintenue que sur 1'existence de faits personnels graves
lies au comportement personnel du demandeur.

A cet egard, les exemples de faits graves mentionnes dans la
note du groupe de travail interministeriel sont tout bonnement
siderants: activisme terroriste, affirmation du refus de respec-
ter la loi beige, condamnations importantes pour des faits de
violence, espionnage.

Ce que vous avez accepte, monsieur Picque, vous et vos
Ministres, c'est que, dans 1'avenir, n'importe qui pourra deve-
nir beige sur simple demande, sans meme connaitre une de
nos langues nationales, a condition de ne pas etre terroriste,
espion, ou condamne pour des violences graves.

Deuxieme exemple d'une capitulation en rase campagne
de 1'Executif regional bruxellois: I'acces des etrangers aux
emplois de la fonction publique.

La Conference interministerielle a approuve, le 6 mars
dernier, le principe de I'acces des etrangers a des emplois
contractuels a 1'Etat, aux Communautes, aux Regions et dans
les administrations locales.

II s'agit la d'une porte entrouverte a la violation de
1'article 6 de la Constitution qui affirme que «seuls les Beiges
sont admissibles aux emplois civils et militaires».

M. Moureaux. — Vous affirmez des contre-verites!

M. Simonet. — Je vous rappelle, monsieur Moureaux, que
1'article 6 de la Constitution est 1'un des cas ou la Cour
d'arbitrage est competente pour annuler une disposition legis-
lative.

Le Secretaire d'Etat, M. Hotyat, s'est d'ores et deja a ven-
ture sur cette voie dangereuse puisqu'il a rejete les amende-
ments du PRL tendant a restreindre aux seuls Beiges I'acces
aux emplois a creer dans les deux nouveaux pararegionaux de
la proprete publique et de la lutte centre 1'incendie.

Ces decisions prises au sein de la Conference interministe-
rielle a la Politique des Immigres, vous les avez en quelque sorte
adoptees — M. Picque aime le bruxellois — en stoemelings.

M. Moureaux. — Ce n'est pas tout a fait son style!

M. Simonet. — C'est pourquoi je souhaiterais aujourd'hui
que 1'Executif exprime une attitude claire a 1'egard de celles des
181 propositions du nouveau rapport «Pour une cohabitation
harmonieuse» qui concement la Region bruxelloise.

La philosophic de 1'integration des immigres qui inspire ce
rapport est, je crois, grosso modo celle de M. Picque —je 1'ai
deja entendu s'exprimer a ce sujet — puisque les Commissaires
royaux partent du postulat que la cohabitation doit d'abord
s'envisager localement.

Un premier motif d'inquietude reside pour moi dans la
complaisance avec laquelle Mme D'Hondt et M. Vinikas s'e-
tendent dans ce second rapport sur les conceptions de 1'integra-
tion defendues par les associations d'immigres. On apprend
notamment que ce n'est pas seulement 1'immigre qui doit
s'integrer, qu'il ne saurait etre question d'accepter quelque
fbrme dissimilation, que le Beige doit egalement faire un pas.

On y lit egalement que la preservation de certaines valeurs
propres aux immigres devrait passer, etje cite: «par l'int6gra-
tion graduelle de ces valeurs a la societe occidentale».

J'ose esperer que M. Picque et les membres de 1'Executif
restent, tout comme nous, attaches a une conception de 1'in-
tegration attentive a la preservation pleine et entiere des
valeurs et des principes qui animent la societe beige.

Ou, messieurs les socialistes, pour reprendre les propos
d'un de vos illustres camarades de combat francais,
M. Rocard: «La France est une societe ou prime 1'adhesion
a des valeurs communes. L'integration ne peut etre qu'indivi-
duelle: la France — on pourrait dire la Belgique — integre
des personnes non des Communautes ».

Deuxieme point. La matiere du logement, qui est de com-
petence regionale, a fait I'objet de toute 1'attention de Mme
D'Hondt et de M. Vinikas.

Les Commissaires royaux proposent notamment de dresser
un inventaire des quartiers a forte densite de population
immigree et d'entamer au niveau local des actions d'embellisse-
ment, de rafralchissement, de renovation urbaine. II convien-
drait egalement, selon eux, d'assurer le developpement d'une
meilleure information sur le marche du logement mis en loca-
tion.

La Region bruxelloise entend-elle s'inscrire dans ces initia-
tives suggerees par le Commissariat royal?

Autre suggestion des Commissaires royaux: que la Region
etablisse et repande un modele de bail a rehabilitation et
intervienne dans le paiement des interets des lors que le benefi-
ciaire d'un bail a rehabilitation est oblige de recourir a 1'em-
prunt. La Region bruxelloise est-elle prete a mettre ces mesures
en oeuvre et a en supporter les implications financieres?

922



Seance pleniere du vendredi 6juillet 1990
Plenaire vergadering van vrijdag 6 juli 1990

Notre Conseil a aussi beaucoup debattu, ces dernieres
semaines, et a 1'initiative du groupe Ecolo, du secteur du
logement social. Selon Ie Commissariat royal a la politique
des immigres, une solidarite doit en ce domaine exister au
niveau regional et la Region doit debloquer: «plus de moyens
pour que les societes agreees puissent jouer vraiment leur role
social». Le souhait est egalement formule d'une intervention
fmanciere de la Region pour les operations de «location-
vente» et de «renovation-vente» pratiquees par les fonds de
logement. Que comptez-vous faire a cet egard?

Par ailleurs, Mme D'Hondt et M. Vinikas estiment que le
patrimoine des societes de logement social doit comporter un
nombre suffisant de logements spacieux adaptes, etje cite une
nouvelle fois: «aux besoins specifiques des immigres ». On vise
ici les logements comptant au moins 4 ou 5 chambres.

M. Gosuin a-t-il recu mandat de 1'Executif d'inciter les
societes de logement social a se doter de logements destines
specifiquement aux families nombreuses d'origine etrangere?

Autre dossier important traite par le Commissariat royal
a la politique des immigres: 1'emploi.

Selon le Commissariat, les immigres doivent beneficier
d'une part equitable dans les programmes de resorption du
chomage et, a cet egard, 1'ORBEm doit recevoir des directives
notamment dans le cadre de la reglementation sur les contrac-
tuels subventionnes. Les services de placement devraient etre
reellement actifs pour promouvoir 1'emploi des immigres.

Que pense M. Picque de ces suggestions?

Mme D'Hondt et M. Vinikas suggerent egalement en ce
domaine une collaboration plus etroite entre les structures
publiques regionales, ORBEm, FOREm ..., et le secteur prive.

II serait aussi question de creer en Region bruxelloise un
Comite regional pour la reintegration socio-professionnelle.

Ou en est-on a cet egard?

J'ai fait allusion, il y a quelques minutes, aux options de
1'Executif quant a 1'emploi d'etrangers dans les deux nouveaux
pararegionaux dont il vient de decider la creation.

Verra-t-on bientot, dans le droit fil de la decision intermi-
nisterielle du 6 mars 1990, la Region de Bruxelles-Capitale
engager des contractuels subventionnes etrangers?

Quatrieme point: 1'Executif a, on s'en souviendra, decide
d'inscrire a son budget une somme de 100 millions pour la
cohabitation et 1'integration des immigres.

Le Commissariat royal est d'avis que ces moyens devront
continuer a. etre disponibles apres 1990.

L'Executifentend-il poursuivre, voire amplifier, son effort
financier dans ce domaine au fil des annees a venir?

Mme D'Hondt et M. Vinikas se sont encore interesses au
«climat» et a 1'environnement en Region bruxelloise.

Afm de creer un meilleur climat de securite dans certains
quartiers urbains, le Commissariat royal a la politique des
immigres prone a cet egard un rafraichissement de 1'image de
nos rues et une lutte intensifiee centre leur encrassement.

Le moins qu'on puisse dire, independamment de toute
polemique autour de 1'integration des immigres, c'est que les
propos du Commissaire europeen Ripa di Meana concernant
1'etat de salete inacceptable de Bruxelles sont toujours d'actua-
lite.

Le Ministre-President voudra bien nous confirmer des lors
que 1'action du Secretaire d'Etat Hotyat portera prioritaire-
ment sur 1'assainissement de notre environnement urbain.

Mme D'Hondt et M. Vinikas considerent, pour une fois
avec raison, que 1'etat actuel de notre Region dans le domaine
de la proprete publique avive le sentiment d'insecurite de
nos habitants et donne aux etrangers 1'image d'une ville a
1'abandon.

Dans cette meme perspective de lutte centre le climat
d'insecurite ambiant a Bruxelles, les Commissaires royaux
formulent quelques propositions urgentes tendant a juguler la
petite delinquance de quartier dans les zones a forte concentra-
tion d'immigres.

On plaide notamment en faveur de 1'utilisation massive
des agents de quartier de meme qu'en faveur d'une presence
massive pendant la nuit des forces de police dans certaines
communes bruxelloises.

Qu'en pense M. Picque?

De meme que pense-t-il de la proposition d'examiner
serieusement la formule d'auxiliaires de police immigres?

Mme D'Hondt et M. Vinikas reclament encore une atten-
tion speciale pour la securite dans les zones de transport public.

Des contacts ont-ils deja ete pris dans ce but par M. le
Ministre Thys avec la direction de la STIB?

Dernier point eniin, la lutte centre 1'immigration clandes-
tine.

Le Commissariat royal reprend a son compte 1'evaluation,
sans doute minimaliste, du Ministre de la Justice qui chiffre
les clandestins en Belgique entre 70 000 et 90 000, tout en
estimant '•— il est temps — qu'il faut limiter le nombre de
clandestins.

Plus de 6 mois apres le PRL, les Commissaires se deman-
dent, enfin! s'il ne conviendrait pas de prevoir la creation
d'un etablissement destine a recevoir les clandestins en attente
d'expulsion.

Qu'en pense M. Picque?
Bien d'autres points sont traites dans le rapport.
II n'est pas possible de les trailer ici de maniere elliptique.

Je pense neanmoins qu'il appartient a 1'Executif qui, jus-
qu'a ce jour, s'est contente de discourir sans agir, d'adopter
une attitude tranche et de dormer une reponse claire aim
d'apprehender enfin de facon serieuse la problematique de
1'immigration en Region bruxelloise. (' Applaudissements sur
les banes PRL.)

Monsieur Moureaux, vous demandezM. le President.
la parole?

M. Moureaux. — Oui, Monsieur le President, je ne veux
pas intervenir dans 1'interpellation, mais simplement dire deux
mots. M. Simonet s'est etonne de notre complaisance et de celle
du Ministre-President a 1'egard des theses integrationnistes des
Commissaires royaux. Je voudrais dire que, de plus en plus,
et chaque fois que nous 1'entendons, nous nous etonnons de
la complaisance de M. Simonet a 1'egard des theses de Jean-
Marie Le Pen. (Tres vives protestations sur les banes du PRL.)

- C'est indigne de vous, Monsieur Mou-M. De Decker.
reaux.
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M. Ie President. — La parole est a M. Simonet.

M. Simonet. — Monsieur Ie President, j'estime tout d'a-
bord qu'a 1'avenir, M. Moureaux devrait suivre les interven-
tions plutot que d'interrompre 1'orateur car cela lui fait perdre
une partie de 1'expose.

Je souhaiterais ensuite qu'il retire ses propos. Je rappelle
d'ailleurs qu'il est coutumier du fait. Je me souviens, en effet,
d'un debat qui s'est deroule il y a quelques annees dans cette
enceinte et au cours duquel il a accuse M. Paul Hatry d'etre
ne dans un pays a une epoque ou Ie slogan en vigueur etait:
«Ein Reich, ein Volk, ein Fuhrer.»

Je vous demande done de retirer vos paroles, Monsieur
Moureaux.

Mme Van Tichelen. — Le parti liberal avail d'autres tradi-
tions dans le temps! (Exclamations sur les banes du PRL.)

M. De Decker. — Monsieur le President, nous demandons
un rappel a 1'ordre. Ces propos sont insenses et indignes de
cette Assemblee!

M. Leduc. — Us sont largement partages!

M. Vandenhaute. — M. Moureaux a ete 1'avocat des gau-
chistes pendant longtemps, nous ne tolerons pas cette compa-
raisbn avec M. Le Pen. 11 s'agit d'une insulte!

Vous ne devriez pas dire ce queMme Van Tichelen.
vous dites!

M. De Decker. — Lorsque 1'on a change trois fois de parti
au cours de sa carriere, il y a des choses que 1'on ne peut pas
se permettre, Monsieur Moureaux!

M. le President. — Je demande aux membres de cette
Assemblee d'interrompre leurs discussions.

De heer Vandenbossche heeft het woord.

M. Vandenhaute. — Monsieur le President, nous deman-
dons un rappel a 1'ordre!

M. Moureaux n'etait d'ailleurs pas inscrit.

M. le President. — Monsieur Vandenhaute, j'ai immediate-
ment donne la parole a M. Simonet apres 1'intervention de
M. Moureaux. Je lui ai ainsi permis d'y repliquer. Je vous
demande des lors de nous permettre de poursuivre notre debat,
chacun ayant eu 1'occasion de s'exprimer.

M. Vandenhaute. — Je demande un rappel a 1'ordre. Vous
deshonorez votre presidence! Vous etes un partisan et vous
n'avez pas le courage de rappeler les gens a 1'ordre! (Le groups
PRL quitte la seance.)

De heer Anciaux, Staatssecretaris toegevoegd aan de Minis-
ter belast met Financial, Begroting, Openbaar Ambt en
Externe Betrekkingen. — De heer Moureaux heeft groot gelijk
en als ik uw reactie nu zie geef ik hem nog meer gelijk!

M. Vandenhaute (s'adressant a M. Anciaux, Secretaire
d'Etat). — Vous etes le seui a devoir vous taire!

Ce que M. Moureaux a dit est une insulte. C'est inadmis-
sible.

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Vandenbossche.

De heer Vandenbossche. — Mijnheer de Voorzitter, Heren
van de Executieve, Collega's, nu de interpellant de vergadering
heeft verlaten, zou de interpellatie aan interesse kunnen inboe-
ten. Niets is minder waar. Ik heb vastgesteld dat de heer
Simonet feitelijk lezing heeft gegeven van de grote krachtlijnen
van het rapport van mevrouw D'Hondt. Ik zai mijn uiteenzet-
ting tot twee grote krachtlijnen beperken.

Het is nuttig dat de Raad binnen afzienbare tijd een debat
voert over de gevolgen die de inhoud van het rapport in onze
regio kan hebben. Het kan inzake huisvesting, tewerkstelling
en een aantal gemeenschapsaangelegenheden werkelijk een
boeiend debat worden.

Nochtans hebben wij niet gewacht op het bovengenoemde
rapport. Er is de voorbereidende commissie die de dialoog
met de migrantengemeenschap losweekt en er is de toekenning
van de fameuze 100 miljoen van de Brusselse Executieve. Op
dit laatste punt wens ik even dieper in te gaan.

Mijnheer de Voorzitter, het voorstel van de Executieve
rond de toewijzing van 100 miljoen heeft heel wat beweging
in het Brussels werkveld teweeggebracht. Er werden bij de
gemeenten veelvuldige projecten ingediend, ook vanuit de
Vlaamse lokale verenigingen, de Vlaamse koepelverenigingen
en van de sociale organisaties. Deze projecten kunnen worden
samengevat rond vijf grote assen: de Foyer in Molenbeek, het
project van KAV, het project van NCMV, Centrum Neder-
lands voor migranten en de tientallen kleine projecten inge-
diend door de sociaal-culturele raden.

Wij stellen vast dat de 19 s.chepencolleges deze projecten
niet hebben aanvaard of erkend. Dit is niet normaal. Er stelt
zich een probleem van identificatie tussen degenen die de
gemeente besturen en de Vlaamse gemeenschap in Brussel.
Deze zijn op een andere manier georganiseerd dan op het
gemeentelijk niveau. Wij hebben via koepels, sociale organisa-
ties, agglomeratieverbonden en door een gedecentraliseerde
werking een andere aanpak op het terrein. Onze inzet die wij
hebben om mee te bouwen aan de integratie van migranten,
komt niet aan bod in de schepencolleges en gemeentebesturen.

Ik wens een positieve oproep te doen aan de leden van de
Executieve en aan de Minister om hier correctief op te treden.
Tegelijk waarschuw ik voor de tikkende bom. Er bestaat een
groot gevaar van ontmoediging, mocht deze zaak niet worden
rechtgezet. ledereen moet kunnen bouwen aan de integratie
van migranten. Wanneer projecten van de Vlaamse gemeen-
schap in de hoofdstad op gemeentelijk niveau niet in aanmer-
king komen, dan moet de Executieve haar verantwoordelijk-
heid op zich nemen. (Applaus.)

M. le President. — La parole est a M. Lemaire.

M. Lemaire. — Monsieur le President, j'aurais souhaite
dialoguer un peu avec M. Simonet. Toutefois, comme il est
malheureusement empeche pour 1'heure, ce sera pour une
prochaine fois.

Je tenais a dire, dans le cadre de cette tres courte interven-
tion, combien le groupe PSC apporte son soutien au travail
important qui a ete found par les Commissaires royaux a
1'immigration, Mme D'Hondt et M. Vinikas.

Comme nous avons a coeur par conviction, depuis plusieurs
annees, de suivre le dossier sur Pimmigration, nous constatons
que, pour la premiere fois depuis tres longtemps, un travail
tres important a ete accompli au niveau de la classe politique.
En effet, parallelement a 1'action de reflexion lente et longue,
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mais positive de la Communaute francaise, dans laquelle Ie
travail du Centre consultatif des populations d'origine etran-
gere a incontestablement apporte des suggestions, il faut se
rendre compte que, jusqu'a present, nous n'avions connu que
deux tentatives: la premiere etant la Commission que 1'on a
appelee «Thys-Vermeylen» du nom de son initiateur et de
son president, Commission nationale qui aurait sans doute
fonctionne si on lui avail donne un secretariat; la seconde
etant 1'aimable Commission «Gol-Dehaene» dont certains se
souviendront et qui fut un endroit de «babelage» inefficace
ou 1'une des rares concessions au monde exterieur fut consti-
tuee par la qualite du the que 1'on y servait.

Nous nous rejouissons done de la constitution de ce Com-
missariat royal, laquelle repondait au voeu initial que nous
avions manifesto lors d'une initiative parlementaire, du temps
de cette Commission Thys-Venneylen. Nous nous rejouissons
egalement du travail efficace effectue par ce Commissariat
dans les deux textes proposes.

En effet, si Ie nombre extraordinairement important de
propositions — 236 pour les deux tomes — peut preter parfois
a sourire, nous croyons que leur etude qui fait deja 1'objet de
travaux au niveau national — je songe, comme M. Simonet
1'a evoque, au probleme de la nationalite — sera un element
important qui devrait nourrir la reflexion et 1'action de la
Commission d'immigration constituee au sein de ce Conseil
regional et dont nous attendons beaucoup dans un climat Ie
plus depassionne possible.

M. Moureaux. — Nous ferons un effort en ce sens.

M. Lemaire. — Fort bien!
Un dernier mot pour dire que si nous voulons rendre

hommage a la qualite de la reflexion proposee par Ie commissa-
riat, nous sommes aussi tres sensibilises par ceux qui privile-
gient 1'action rapide et ponctuelle. A ce propos, nous nous
rejouissons de voir, dans Ie cadre de la dotation de 100 millions
prevue par 1'Executif, quel sort aura ete reserve par les homines
de terrain, les municipaux, dans les quartiers chauds, dans les
communes sensibles, a cette possibilite d'introduire des projets
totalement subsidies visant a la coexistence entre les Commu-
nautes. Je vous remercie. (Applaudissements sur les banes
PSC.)

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Cauwelier.

De heer Cauwelier (op de tribune). — Mijnheer de Voorzit-
ter, heren Leden van de Executieve, Collega's, het probleem
dat ons zou moeten bezighouden, heeft behoefte aan sereniteit
en aan efficiency. In die zin betreur ik het incident dat zich
daarnet heeft afgespeeld. Ik hou mijn hart vast wanneer de
heren Moureaux en Simonet hun dispuut dat zij hier hebben
ingezet, herhalen in de Commissie waar ook vertegenwoordi-
gers van de niet-Belgische groepen zullen aanwezig zijn. Als
zij die stiji blijven houden, dan is dat niet ernstig en dan zijn
zij niet met de zaak bezig.

Ik dring erop aan om zich uitsluitend met de kem van het
probleem bezig £e houden. Ik beken dat ik mijzelf de vraag
stelde bij het lezen Van de titel van de interpellatie van de heer
Simonet of hij de zaak vooruit wilde helpen/dan wel stokken
in de wielen wou steken.

Uit de lijst van punten van de Koninklijke Commissaris
heeft hij er enkele uitgepikt. Hij heeft de moeilijkste vragen
gesteld maar heeft vergeten te zeggen dat het rapport een
bloemetje werpt naar de Brusselse Executieve. Hoewel ik tot
de oppositie behoor, wens ik te onderstrepen dat de Brusselse

Executieve met de toekenning van de 100 miljoen een positieve
daad heeft gesteld.

Ik wens mij te distantieren van eike te negatieve kritiek.
Wat de heer Vandenbossche zegt, is op dit moment nog altijd
waar, maar er kunnen correcties worden aangebracht. Tot nu
toe heb ik geen enkele reden om mijn vertrouwen in Voorzitter
Picque op dit punt op te schorten. Hij zai wellicht toch in
staat zijn om de 100 miljoen op een correcte manier te verdelen.
Er mogen geen valse criteria worden gehanteerd. Wij moeten
ter zake geen partijpolitieke stammentwisten voeren. Volgens
sommigen is alles doorgestoken kaart en gaat het geld allemaal
naar de PS-meerderheden. Ik blijfechter geloven in de objecti-
viteit.

Trouwens, het is niet omdat het Nederlandstalig project
betreft, dat het automatisch in aanmerking moet worden geno-
men. Dat is ook naast de kwestie. Of het om een Vlaams of
Frans project gaat, het moet enkel worden goedgekeurd op
basis van kwalitatieve criteria. Ik blijf erop rekenen dat de
richtlijnen van de omzendbrief ook bij de uiteindelijke toewij-
zing concreet zullen worden gevolgd.

Het is van belang dat men bij de toewijzing en de evaluatie
van de projecten ook de twee Gemeenschapscommissies
betrekt. Wij mogen niet vergeten dat onthaal van migranten
in de eerste plaats een zaak is van de Gemeenschappen. Hoewel
de Vlaamse Gemeenschapscommissie dikwijis klaagt over
stiefmoeder Vlaanderen die hen in de steek laat, heeft zij
vanaf volgend jaar 40 miljoen per jaar gedurende 8 jaar ter
beschikking gesteld. Eenzelfde echo heb ik nog niet gehoord
van de Franse Gemeenschap.

Het zou toch te gek zijn dat de Brusselse Raad met
100 miljoen enkele projecten steunt en de Vlaamse Gemeen-
schapscommissie met naar 40 miljoen weer andere, terwiji het
een probleem betreft van Brussel.

Het dossier moet sereen worden aangepakt. Ik blijf mijn
vertrouwen schenken, tot tegenbericht in de Executieve.

De heer Simonet citeert evenmin de serieuze inspanning
van de Koning Boudewijnstichting. Aangezien de Europese
steun, in tegenstelling tot vorige jaren, naar Antwerpen en
Charleroi gaat en Brussel uit de prijzen valt, stelt de Koning
Boudewijnstichting sommen ter beschikking aan Brussel. Ik
hoop dat het Gewest en de Gemeenschappen met hen overleg
zullen plegen.

De positieve wil tot integratie kan het best tot uitdrukking
komen wanneer op een zo realistisch mogelijke wijze in de
Raad eike vorm van latent racisme de kop wordt ingedrukt.
Ik schenk dienaangaande mijn vertrouwen aan' de behoeder
van deze zaak in verband met de 100 miljoen tussen de
Gemeenschappen. (Applaus.)

M. Ie President. — La parole est a M. Galand.

M. Galand. — Monsieur Ie President, des la premiere
interpellation de notre groupe sur Ie sujet qui nous occupe
aujourd'hui, Andre Drouart a soutenu les conclusions et pro-
positions formulees par Ie Commissariat royal. Par ailleurs,
Ecolo partage les points de.vue que notre Collegue d'Agalev
vient de developper a cette tribune.

Au sujet de cette problematique de 1'immigration et des
actions necessaires pour promouvoir des cohabitations harmo-
nieuses, nous devions craindre deux choses: d'une part, 1'atten-
tisme et Ie laisser-aller, d'autre part. Ie «petrolage», les effets
de manches et de tribune, les discours ambigus. Nous avons
dusubir les deux!
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En outre, nous regrettons qu'il ait fallu attendre trois
mois entre 1'adoption de la resolution portant creation d'une
Commission exploratoire. votee a 1'unanimite des groupes
parlementaires, et la premiere reunion de cette Commission
actuellement en vacances jusqu'a la mi-septembre au moins.

Cette lenteur, dans ce domaine comme dans d'autres, est
dommageable. Cette Commission n'est qu'exploratoire et net-
tement en retrait par rapport a nos souhaits. Sa creation va
cependant dans Ie bon sens. Dans son premier attendu, elle
affirme la volonte politique de 1'ecoute mutuelle et dans ses
articles 1 et 2, celle de la concertation. Je regrette egalement que
des Commissions precedentes soient mortes faute de moyens. II
ne faut plus tarder afin de ne pas recolter, comme nous 1'avons
entendu lors du developpement de 1'interpellation, des fruits
amers et immatures. (Applaudissements sur les banes Ecolo.)

Le «petrolage», l'«huile sur Ie feu» et 1'ambiguite consti-
tuaient notre seconde crainte. A cet egard, nous avons ete
servis! Que s'est-il, par exemple, passe a Schaerbeek? Une
majorite, dont le PRL fait partie, vient d'eliminer une possibi-
lite d'aide regionale de plusieurs millions et ce, par betise,
mauvaise gestion et mauvaise foi. C'est un scandale! (Applau-
dissements sur les banes socialistes et Ecolo.)

La population schaerbeekoise, appartenant a notre
Region, et le monde associatif local ne peuvent supporter les
consequences d'une telle attitude. II faut que cela change. La
decision s'impose au pouvoir regional de trouver une solution
afin que les projets des associations travaillant sur le terrain
beneficient des subventions pour la promotion de 1'integration
et de la cohabitation des differentes communautes locales.

Comme pour la taxe sur les bureaux, ne faudrait-il pas
penaliser les pouvoirs qui, sciemment, ne recourent pas a ce
fonds alors que les necessites locales sont evidentes.

Le rapport du Commissariat royal souligne, en effet, une
fois de plus, la presence, dans les memes quartiers — «urbains
delabres» —, de Beiges aux plus bas revenus et de fortes
concentrations d'immigres. Le rapport indique egalement que
1'on rencontre une population beige agee et de condition
modeste dans ces memes quartiers. Je cite un passage du
rapport: «ce voisinage soumet a rude epreuve les chances de
cohabitation)). De surcrou, il fait porter, en premiere ligne,
aux plus demunis, le poids et les defis de 1'integration alors
que, dans notre societe qui se dualise, ils supportent deja les
epreuves de 1'exclusion sociale. Nous comprenons que ces
personnes tiennent parfois des propos sans nuances. En revan-
che, que des hommes politiques s'attirent un appui populaire
en jouant sur les difficultes sociales revient a tromper la popu-
lation, a aggraver ses difficultes et a stopper ou freiner les
evolutions pourtant indispensables. Quelle responsabilite!

Enfin, j'aborde rapidement quelques points de ce rapport
que nous tenons a souligner.

L'un d'eux est le probleme du climat croissant d'insecurite.
Nous insistons specialement sur 1'urgence de ce que le rapport
appelle la promotion des rues et de la vie de quartier.

Qui dit vie de quartier et rues plus sures, dit renovation,
mais aussi animation, presence rassurante, action de renforce-
ment d'une conscience de quartier.

Le rapport insiste sur la necessite d'une approche regionale
globale. La concentration de personnes immigrees, comme
celle de personnes defavorisees, est la resultante de migrations
socio-selectives.

Enfin, comme conclusion provisoire de cet expose, j'attire
votre attention sur une proposition figurant au volume 2, a la

page qui mentionne les propositions de la Ligue des Families
et que je soumets a votre reflexion.

II serait souhaitable, me semble-t-il, dans le langage cou-
rant d'eviter de parler d'immigres, mais plutot de personnes
d'origine etrangere.

Tous, nous tenons a ne pas etre reconnus par une caracte-
ristique partielle, un fait du hasard ayant fait de nous un blanc
ou un noir, un francophone ou un flamand, un Turc ou un
Beige, un homme ou une femme.

Nous voulons — et c'est notre dignite et notre droit inalie-
nable — etre reconnus comme des personnes et done etre
nommes comme telles. (Applaudissements sur de nombreiix
banes.)

M. le President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Monsieur
le President, honorables membresJ'aurais prefere que ce debat
se deroule dans une plus grande serenite et j'estime que 1'inci-
dent aurait pu, tout au plus, donner lieu a une replique.

Ai-je, pour ma part, considere comme un acte d'hostilite
majeure, qui m'interdisait de debattre encore avec 1'opposition,
le fait d'avoir un jour etc apparente a Ceaucescu par un
membre de 1'opposition? Ou finit le debat d'opinion et ou
commence 1'insulte?

Cela dit, je deplore de ne pouvoir repondre a M. Simonet
— absent —, mais je crois que cette Assemblee attend des
reponses aux questions qui m'ont ete posees.

M, Simonet a parle de la nationalite. II est vrai que nous
avons debattu, au sein du Comite interministeriel, d'une serie
de propositions dont le probleme de la naturalisation.

II faut dire que 1'Executif a ete tres present dans ces
reunions du Comite interministeriel, auxquelles j'assistais per-
sonnellement avec deux autres membres de 1'Executif. Nous
avons souvent fait valoir nos opinions. Nous n'allons pas nous
prevaloir ici, parce que ce serait tomber dans la facilite, d'avoir
pu arreter certaines propositions qui nous semblaient depla-
cees, peu adequates par rapport aux specificites bruxelloises.
Les discussions furent fournies et assez riches et la nationalite
fut un des problemes debattus.

M. Simonet a tente de demontrer qu'il y avait un ecart
entre le discours que je tiens et les actes que je pose. II n'y en
a pas en ce qui conceme, notamment, la nationalite. J'ai
toujours dit combien il etait souhaitable d'assouplir les proce-
dures permettant 1'acces a la nationalite.

Mesdames, Messieurs, je ne compte pas ici faire etat
d'anecdotes pour demontrer que 1'on peut peut-etre estimer
legitimement qu'il ne faut pas assouplir exagerement la proce-
dure, mais il est evident que des refus d'accorder la nationalite
a certains etaient tout a fait illegitimes. Comme certains d'entre
vous, j'ai eu 1'occasion de donner cours a des jeunes, parmi
lesquels de jeunes immigres. Chez ces derniers, il apparaissait
clairement que, nes en Belgique et soucieux de s'mtegrer, ils
souhaitaient avoir la nationalite. Parfois, j'ai ete etonne, et
meme peine, de voir ces jeunes etudiants, que je connaissais
bien, attendre pendant parfois trois ou quatre ans avant d'ob-
tenir la nationalite, ne 1'ayant toujours pas. II y a peu, j'ai
rencontre a la caisse d'un grand magasin une jeune immigree
qui s'etonnait que la procedure soit tellement longue, ce qui
la penalise en quelque sorte dans la carriere qu'elle veut se
batir.
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On s'est done a certains moments appuye sur des criteres
assez fallacieux pour refuser ou ralentir une procedure de
naturalisation. Le groupe de travail n'a d'ailleurs pas ete
jusqu'a supprimer 1'enquete preliminaire du Parquet sur la
volonte d'integration des candidats a la naturalisation. II est
facile de dire qu'il y aura enquete et eventuellement refus au cas
ou 1'on etablirait la preuve ou la presomption d'espionnage, ou
encore une presomption tres grave en termes de comporte-
ment. N'oublions pas la reference a 1'obeissance et au respect
des lois de notre pays, qui reste un moyen de verifier cette
volonte d'integration.

En outre, j'ai toujours eu avec les Bruxellois un debat tres
franc sur cette question, demandant si 1'on pouvait reellement
imaginer que les jeunes nes en Belgique, dont parfois les
parents deja sont nes dans notre pays, ne puissent pas etre
consideres comme des Beiges, alors que tout les attache a notre
pays, et que presque plus rien ne leur rappelle leur pays
d'origine. C'est insense, et il est clair qu'un nombre important
de jeunes ont visiblement choisi de s'installer dans notre pays.
Je pense qu'un bon moyen de les integrer est evidemment de
leur permettre de devenir des citoyens beiges. En effet, il y a
toujours eu chez moi une logique, et je 1'aurais dit a
M. Simonet s'il avait ete present; j'ai toujours ete tres ferme
— cela m'a d'ailleurs amene a vivre parfois des debats difficiles
avec certains d'entre vous — sur le droit de vote, etje maintiens
aujourd'hui mon opposition a 1'octroi du droit de vote. Mais
le corollaire de cette attitude etait que, considerant que le droit
de vote etait lie a la citoyennete, il m'apparaissait evident qu'il
fallait alors permettre 1'acces a cette citoyennete. Telle etait la
logique de mon attitude, etje maintiens le cap dans ce domaine.

D'autres points ont ete evoques par M. Simonet, notam-
ment les cours de langues obligatoires pour les immigres cho-
meurs de longue duree. A ce propos, la Conference interminis-
terielle du 6 mars a approuve une proposition relative a
1'organisation de cours de langues fransaise ou neerlandaise,
pour les immigres chomeurs de longue duree. Ces cours
seraient obligatoires et une sanction serait prise — la faculte
de sanction existe deja — a 1'egard des chomeurs qui refuse-
raient de suivre ce qui s'apparente a des formations profession-
nelles. Cette reglementation n'etablit pas de discrimination de
nationalite et s'applique a tous les chomeurs de longue duree.
Parallelement, ces cours seraient sanctionnes positivement par
1'obtention d'un certificat linguistique pouvant assurer un
atout pour un recrutement professionnel.

Les Regions et les Communautes travaillent actuellement
a 1'etablissement d'un diagnostic precis en ce qui concerne
precisement 1'ofFre de travail. Je reviendrai sur ce point tout
a 1'heure. L'insertion socio-professionnelle etant consideree
comme un bon moyen d'integration, il me semble important
que les immigres puissent maitriser au moins une de nos deux
langues nationales.

Pour 1'acces des etrangers aux emplois dans la Fonction
publique, la encore, la Conference interministerielle a
approuve une proposition qui permettrait — c'est une liberte
— 1'acces des etrangers a des emplois contractuels a 1'Etat,
aux Communautes, aux Regions et dans les administrations
locales. Cette facilite devrait d'ailleurs etre assortie d'une possi-
bilite laissee au Ministre concerne de declarer tel ou tel emploi
reserve aux nationaux en raison de sa nature particulierement
sensible.

La ou je ne comprends plus tres bien 1'opposition de
certains, c'est qu'il convient, Mesdames, Messieurs, de preciser
que les obligations communautaires de la Belgique relatives a
la libre circulation des travailleurs ne lui permettent pas d'ecar-
ter les ressortissants communautaires de 1'emploi dans le sec-
teur public sauf lorsqu'il s'agit — ainsi que je le disais tout a

1'heure — d'une fonction relevant expressement de la puissance
publique. On voit dans quel domaine cela peut s'appliquer.

Je tiens a ajouter pour M. Simonet — s'il etait la! — que,
dans un certain nombre de secteurs, lorsque I'on gere les choses
au quotidien, il apparait que le recrutement de personnes non
beiges est un facteur de regulation dans certains emplois.
J'en veux pour exemple 1'extraordinaire desarroi de certains
hopitaux en ce qui concerne le recrutement de personnel infir-
mier. C'est aussi vrai, dans des domaines encore plus proches
des references de M. Simonet sur la proprete publique. Dans
une commune comme la mienne, ou je constate, pour le vivre
sur le terrain, qu'il ne nous est plus possible — ou tres difficile-
ment — d'engager des agents contractuels subventionnes
depuis six mois au chomage, pour assurer notamment 1'entre-
tien des voiries, alors que nous aurions une r6serve de recrute-
ment possible parmi la population non beige.

Nous avons done, d'une part, Particle 48 du traite de la
CEE, d'autre part, certains besoins qui doivent etre satisfaits
au benefice meme de 1'interet general. Cela me permet de dire
que, s'il faut tout faire pour encourager le recrutement de nos
concitoyens dans certaines fonctions et dans certains secteurs,
il n'en demeure pas moins que des obligations ou des carences
precises existent, qui justifient parfois 1'acces de non Beiges a
certaines fonctions.

J'en arrive aux refugies et aux demandeurs d'asile. Cela
constitue une veritable obsession de notre Executif, car comme
nous 1'avons deja dit a cette tribune, il est evident que Bruxelles
porte — et a trop longtemps porte — le poids social de 1'asile
politique. Ce debat a egalement ete entame avec les membres
du Comite interministeriel. Le Gouvemement a realise une
partie des propositions du Commissariat royal qui, me semble-
t-il se justifiaient: notamment, affecter un personnel plus
important au Commissariat royal aux refugies afm de trailer
plus rapidement les dossiers et de se prononcer plus vrte
sur la legitimite de la demande d'asile. C'est certainement
souhaitable. 11 est egalement important que le centre d'accueil
de Zaventem puisse etre amenage.

II faut aussi rappeler les conventions avec la Croix Rouge
en ce qui concerne 1'ouverture d'une dizaine de centres d'ac-
cueil provisoires en Wallonie et en Flandre. Enfin — element
important pour nous a Bruxelles — il y a 1'acceleration des
mecanismes de remboursement des CPAS.

Des chiffres ont ete avances. Je souhaite porter a la
connaissance de ce Conseil ce qu'il en est. M. Simonet a cite
le chiffre de 15000 candidats. II a sans doute obtenu ce
montant en extrapolant et en multipliant par douze le chiffre
de 1 250 candidats refugies du mois dejanvier. On arrive ainsi
a 15 000.

La projection, basee sur les six premiers mois, laisse prevoir
un chiffre moindre, de 1'ordre de 12 000, qui reste cependant
important. Je le livre pour 1'information de notre Assemblee.
Mais ce probleme reste important car ce chiffre demeure
superieur de toute maniere a celui de 1989 qui etait de 1'ordre
de 9 000.

On assiste pour le moment a une augmentation sensible
de candidats refugies arrivant des pays de 1'Est. Pour nuancer
le debat et un certain nombre d'arguments avances, cette
tendance va d'ailleurs en s'aggravant. Je pense notamment —
cela me laisse dubitatif — aux demandes d'asile emanant de
Polonais. On peut s'interroger sur la justification de cette
demande d'asile actuellement quand on connait 1'evolution qui
a marque ce pays. Je vous laisse apprecier cette information.

Les nouveaux centres d'accueil regionaux de Virton,
Ostende et Louvain, auraient permis d'orienter a peu pres
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1 200 candidats refugies qui, autrement, seraient plus que
probablement installes a Bruxelles. La, Ie Gouvernement a
quand meme encourage la dispersion, pour partie, mais c'est
significatif, souhaite par tous.

M. Simonet parie du terrain local. Je maintiens et je
confirme mon interet et celui de 1'Executif pour Ie travail en
terrain local. Tres clairement, ma conviction est que, c'est a
ce niveau que nous devons travailler pour encourager une
cohabitation harmonieuse entre les Communautes. C'est a
partir de ce principe qui nous est cher que nous avons opte
pour la creation de cet article budgetaire de 100 millions.

Dans Ie domaine du logement, deux etudes ont etc lancees
en ce qui concerne les zones a proteger et a renover. Elles
ont pour but de croiser des donnees physiques — 1'etat des
batiments, des voiries etc. — avec les donnees statistiques sur
les populations et de produire des cartes numeriques, que nous
commencons maintenant a utiliser, permettant de formuler
des propositions en matiere de politique d'habitat.

II ne faut pas toujours etablir des discriminations a 1'inte-
rieur des themes en soutenant qu'il existe une politique de
logement pour les immigres et une autre pour les Beiges.
Mesdames, Messieurs, vous savez comme moi que Ie probleme
de la politique du logement a Bruxelles est surtout celui des
defavorises bruxellois. J'ai ete de ceux qui ont dit, et qui
continuent a dire, qu'il serait tout a fait dangereux et inequita-
ble, de faire une equation trop simple en disant; probleme du
logement egale probleme des immigres. C'est faux et je prefere
de loin 1'equation: probleme du logement egale probleme des
populations defavorisees. En effet, dans certaines communes,
Ie probleme du logement conceme notamment les personnes
agees qui n'ont pas 1'autonomie m les moyens de se trouver
un logement. Alors, ecartons si vous Ie voulez bien, les adequa-
tions faciles qui finiraient demain par faire dire que la politique
de 1'habitat de 1'Executif vise essentiellement a satisfaire les
besoins des immigres a Bruxelles. Ce n'est evidemment pas Ie
cas. Mais 1'Executif a choisi de mener une politique de loge-
ment repondant a un critere social, auquel vous souscrivez
tous, qui est celui de la justice sociale.

Dans ce domaine, on constate que des Beiges se trouvent
dans des situations sociales qui justifient plus que pour les
immigres I'acces a un logement social ou public.

Je rappellerai quand meme a M. Simonet que 1'Executif
s'est prononce centre certaines propositions du Commissariat
royal. Je pense notamment au fameux quota dans les loge-
ments sociaux que nous avons juge contraire a notre critere
de justice sociale.

II n'y a pas necessairement des quotas pour une partie de
la population; il y a un acces pour les defavorises. C'est cela
Ie critere. Nous avons refuse ce quota car il etait base sur des
elements d'analyse tres partiels.

En ce qui concerne 1'emploi, nous avons aussi dit qu'il ne
convenait pas de faire de discrimination et que 1'essentiel
etait de s'attaquer au probleme de la sous-qualification. Ce
probleme — certains d'entre vous Ie savent bien — frappe
aussi tres fort les jeunes Beiges de certains quartiers. La non
plus, nous n'avons pas dit que des dispositifs existent pour les
immigres et d'autres pour les Beiges. Nous avons dit qu'il y a
des dispositifs visant a assurer un objectifmajeur, celui d'eviter
la marginalisation et 1'exclusion socio-professionnelle. Voila
ce qui est important.

C'est done dans cet esprit que nous avons adopte la
formule des primes a 1'embauche d'un montant mensuel de
15 000 francs, verses a 1'employeur pendant un an. C'est dans
cette logique-la que nous avons favorise les filieres d'insertion

socio-professionnelle et que, actuellement, nous nous interro-
geons sur une serie de formules nouvelles concernant les cen-
tres d'enseignement a horaire reduit, les missions locales, les
ecoles professionnelles, les EAP, les ZEP, etc., dans Ie souci
de donner une qualification a ceux qui n'en ont pas a Bruxelles.
Voila 1'objectifque nous poursuivons.

En ce qui concerne ces problemes de reinsertion, nous
avons d'ailleurs cherche des partenaires, notamment Ie Fonds
social europeen, qui interviendra a concurrence d'un montant
de 24 millions. Nous avons egalement cherche la collaboration
de 1'ORBEm et du FOREm. Le cabinet du Ministre-President,
ainsi qu'un autre cabinet travaillent actuellement a organiser
des dispositifs coordonnes d'insertion professionnelle qui favo-
riseront la mise au point de filieres en partenariat avec
1'ORBEm, le VDAB, le secteur associatif et le secteur prive.
Sont aussi actuellement en negociation des protocoles de
cooperation qui pourraient d'ailleurs etre soutenus par un
financement emanant du Fonds national, lui-meme nourri par
une cotisation de 0,18 p.c. de la masse salariale payee par les
employeurs qui n'auraient pas conclu — vous connaissez la
formule — d'accord en matiere de formation professionnelle
pour les groupes dits a risques.

Le Comite regional pour 1'insertion professionnelle, encore
en chantier, sera bientot mis en place. Cela n'a pas ete sans
mal et certaines difficultes sont toujours presentes, etant donne
que nous nous situons la a la frontiere du communautaire et
du regional.

Nous avons, en outre, lance toute une serie d'initiatives et
de suggestions, comme la cellule locale pour 1'emploi et la
formation, et bien integre 1'idee des developpements sociaux
de quartiers. Je ne voudrais pas etre trop long a. ce sujet et je
renvoie M. Simonet a ma reponse complete sur tout ce qui a
ete fait dans le domaine de la politique de 1'emploi et de
1'insertion socio-professionnelle. Car enfin, ayons aussi la
volonte de dire aux Bruxeliois que 1'exclusion socio-profession-
nelle des jeunes, Beiges et non Beiges, est un facteur d'instabi-
lite sociale pour notre Region quand on compare la sous-
qualification et les taux d'echecs scolaires de notre Region, a
ceux des deux autres Regions. Alors, attelons-nous a ce pro-
bleme porteur d'espoir, 1'espoir d'inserer socio-professionnel-
lement les jeunes. La aussi, je tiens a signaler que je ne fais
pas de discrimination car, dans certaines communes populaires
que je connais, il est evident que les Beiges sont dans un etat
de sous-qualification extraordinaire et auquel je rends sensible
cette Assemblee qui en connalt d'ailleurs la problematique.

En ce qui concerne les fameux projets communaux, nous
avons voulu travailler avec les communes et tourner resolu-
ment le dos a des pratiques d'exclusion et de cloisonnement
des communautes locales, en essayant justement d'encourager
les communes qui sont, par definition, les espaces pluridiscipli-
naires, pluralistes, sur lesquels nous devons compter. Nous
avons done voulu travailler avec les communes. Celles-ci ont
introduit des projets, mais je vous renvoie a la reponse que je
vous donnerai tout a 1'heure dans laquelle je donnerai les
chiffres et le nombre des communes qui ont deja depose des
dossiers.

La commune de Schaerbeek constitue toutefois une excep-
tion. J'estime que c'est deplorable et dommage: peut-on
reduire une politique de 1'immigration essentiellement a. des
slogans? J'ai ete de ceux qui ont parle des problemes de
rimmigration — c'est vrai — mais personne ici ne contestera
le fait que j'ai toujours dit que nous devions manifester de la
fermete dans certains domaines etj'ai etc ferme —je vous 1'ai
dit tantot, quitte a deplaire a certains — sur le droit de vote.
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J'ai egalement ete ferme sur certaines propositions du
Commissariat royal a 1'immigration. Je pense notamment a la
dispense des permis de travail, des cartes professionnelles, etc.
J'estimais qu'on introduisait la une discrimination a 1'envers
en en dispensant certains et pas d'autres. En outre, j'ai ete
ferme sur la question de la reconnaissance des professeurs de
religion islamique. II y a deux jours — et mon Collegue peut
1'attester — n'est-ce pas les representants de 1'Executif de la
Region bruxelloise, qui durent preciser qu'il fallait exclure Ie
Centre islamique des designations des professeurs de religion
islamique?

Ai-je ete — comme mes Collegues, eventuellement, par
leurs declarations lors des campagnes electorates, — infidele
par rapport a certaines positions quej'avais adoptees? Certai-
nement pas. Mais, a cote de cette fennete sur certains sujets
qui nous, qui me sont chers en tout cas, j'ai toujours voulu
mener des actions positives et je suis fier de dire que ma
commune est parmi celles qui ont engage des dispositifs et des
processus d'insertion socio-professionnelle et qui ont dit les
premieres: «notre position est ferme sur certaines choses mais
nous voulons etre constructifs et porteurs d'espoir par ail-
leurs».

Des lors, je m'etonne qu'une commune fasse exception
aujourd'hui. Neanmoins, Ie Bourgmestre de cette commune a
demande a me voir; je Ie verrai. Mais il faut savoir que nous
ne pouvons pas, au nom de 1'autonomie communale, ignorer
eventuellement 1'inertie d'une commune dans cette Region car
negliger une commune de cette importance, c'est inevitable-
ment nous creer un probleme a terme.

En effet, comment pourriez-vous accepter qu'un espace
social aussi important que Schaerbeek se refuse les moyens de
mener une politique d'integration alors que dans la demogra-
phie bruxelloise, et particulierement la demographic immigree,
cette commune compte a ce point? Ne serait-ce pas inconscient
de notre part d'accepter que rien ne s'y passe au nom de je ne
sais quel principe d'autonomie communale, qui s'apparente
davantage ici a 1'inertie communale? Nous nous mettrions
dans une situation telle que ce probleme schaerbeekois nous
rattraperait tous a terme. J'espere que Schaerbeek pourra se
ressaisir et participer a cet effort d'integration que nous vou-
lons encourager.

Enfin, M. Simonet me pousse dans des retranchements
difficiles — j'en conviens — lorsqu'il evoque Ie probleme de
la securite, Ce probleme n'est pas mince — c'est vrai — et il
appelle aussi de 1'equite de notre part. Je m'explique. II faut,
bien entendu, comprendre la souffrance et la douleur de cer-
tains cas sociaux immigres mais aussi celle de certains Beiges,
qui connaissent des situations difficiles dans certains quartiers.

J'ai toujours dit queje ne voulais pas de justice et d'equite
a deux vitesses. II faut aborder ce probleme de la securite avec
justice, equite en se rendant compte que la souffrance se
retrouve autant chez les uns que chez les autres.

Dans ce domaine de la securite, il est clair que les politiques
sociales cherchent a etre dissuasives et preventives, mais reste
1'immediat du quotidien. C'est, d'ailleurs, dans cette perspec-
tive — 1'Executif a deja examine ce probleme et la conference
des Bourgmestres est au courant — que nous allons vers un
renforcement des services de police mais pour des raisons
que je veux bien evoquer ulterieurement, via seulement Ie
renforcement des postes d'auxiliaires de police qui peuvent
toutefois, par leur presence sur Ie terrain, parce que plus
nombreux, avoir un effet dissuasifde certains comportements.
Je ne suis pas nai'f et je sais que la securite suppose aussi la
presence policiere, mais teutons aussi Ie dialogue entre, dans
certaines circonstances, les jeunes et les policiers. Pouvons-

nous rire lorsqu'une commune prend 1'initiative d'une
rencontre entre des jeunes et des policiers? Certains en riront
en disant que ce n'est certainement pas la maniere d'eviter des
agressions. Us nous prendront pour des nai'fs. Sans doute,
meme si ce n'est pas vraiment 1'image queje vous donne, dois-
je etre compte dans Ie camp des nai'fs!

Je crois qu'il y a des possibilites de dialogue et de desamor-
cage de certains conflits.

Quand les policiers d'une commune qui m'est chere recoi-
vent des jeunes qui jouent traditionnellement dans certains
espaces publics et leur montrent des locaux, on peut se deman-
der si c'est vraiment pedagogique. Quand un commissaire de
police se rend dans une ecole pour parler du probleme de la
drogue, entre autres aux immigres, est-ce naif de croire que
cela peut generer quelques aspects positifs? Je ne Ie crois pas
et je pense qu'il faut tenter ce genre d'actions.

Je remarque que, dans les projets deposes par les commu-
nes, des initiatives visant a permettre un meilleur dialogue
entre les forces de police et des bandes de jeunes, qui ne sont
pas toujours des bandes de delinquants — c'est clair — mais
qui occupent 1'espace public et ont parfois des comportements
qui entrament une serie de conflits d'usage de cet espace.

En ce qui concerne 1'immigration clandestine, la loi doit
evidemment etre appliquee. II n'y a pas a tergiverser sur ce
plan, d'autant plus que, vous Ie savez, alimenter 1'immigration
clandestine, c'est aussi nourrir les tensions et la xenophobic.

Je repondrai maintenant ponctuellement rapidement a cer-
tains aspects evoques par M. Simonet.

Pour ce qui concerne les 30 p.c. octroyes par la Commu-
naute flamande, on me confirme qu'il s'agit d'un budget
consacre aux kansarmen, c'est-a-dire aux plus demunis. II faut
done preciser exactement la portee de cette intervention.

Que dire d'autre, sinon que je suis frappe par Ie fait
que 1'on a voulu accrediter 1'idee selon laquelle j'avais oublie
aujourd'hui des propos que j'ai tenus. Non, je ne renie rien de
ce qui etait, d'un cote, la fermete de ma position mais aussi,
de 1'autre, mon discours positif sur 1'integration et sur la
volonte d'integration.

Je crois que Ie rapport du Commissariat royal a 1'immigra-
tion a Ie merite de susciter un debat. Certains ont ete blesses
parce que j'ai dit que 1'on trouvait dans Ie rapport du Commis-
sariat royal, des choses inexactes, deplacees ou peu en rapport
avec la realite. J'ai indique aux Commissaires, il est vrai, a
titre personnel, quej'y trouvais des points negatifs, mais aussi ,
des points positifs. Ce que je trouve positif, en tout cas, c'est
d'avoir encourage Ie debat, sur la base de toute une serie de
propositions.

Permettez-moi de conclure. De nombreuses propositions
et suggestions ont 6te faites. Elles sont passees par Ie filtre
de 1'analyse de 1'Executif qui a juge les choses bonnes ou
mauvaises.

II est un aspect que j'ai releve en Comite ministeriel et dit
au Commissaire royal a 1'immigration: il ne suffit pas d'a-
vancer des suggestions, de proposer des choses, encore faut-
il, a mon sens, que 1'Etat tout entier soit solidaire de la Region
bruxelloise. En outre, pour avoir du credit, tout rapport ema-
nant d'une autorite comme Ie Commissariat royal a 1'immigra-
tion doit s'accompagner de quelques promesses de soutenir
financierement des idees que 1'on nous demande de concretiser
a Bruxelles, mais pour la realisation desquelles nous ne rece-
vons guere d'argent. II faut savoir que pour toute une serie de
suggestions proposees par Ie Commissariat royal a 1'immigra-
tion, il faudra trouver des moyens financiers et solliciter —

929



Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale — Compte rendu integral
Brusselse Hoofdstedelijke Raad — Volledig verslag

peut-etre — est-ce la. aussi un vceu pieux? La solidarity natio-
nale, etant donne la specificite de ce probleme pour la Region
bruxelloise.

(M. De Decker rentre en seance et prend place a son bane.)
De heer Vandenbossche moet ik meedelen dat wij geen

oordeel kunnen uitspreken over de houding van de Executieve
in verband met de inhoud van de ingediende gemeentelijke
projecten aangezien wij die nog niet hebben onderzocht. Wij
hebben ze pas in de loop van vorige week ontvangen. De leden
van de Executieve en ikzelf zullen waken voor de billijkheid
waarmee alle projecten van bet associatieve net door de
gemeenten werden behandeld. Alle projecten die waarborgen
geven van kwaliteit en doeltreffendheid en die beantvvoorden
aan onze bekommering om harmonieuze integratie, moeten in
aanmerking kunnen komen.

Wij zullen de inhoud van de projecten onderzoeken. Naar
verluidt zouden sommige gemeenten bepaalde projecten heb-
ben geweigerd. Indien het waar is, zullen wij natuurlijk die
projecten misschien verbeteren. Of het goede projecten zijn,
hangt af van het criterium van kwaliteit dat moet gelden.
(Applaus.)

M. Ie President. — L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

RAPPEL AU REGLEMENT

BEROEP TOT HET REGLEMENT

M. Ie President. — Monsieur De Decker, pour faire preuve
de mon impartialite, je vous donne la parole.

M. Moureaux. — Je regrette, je m'en vais. ( M . Moureaux
quitte la seance, sum par les membres de son groupe.)

M. De Decker. — Monsieur Ie President, la serenite de ce
debat a ete compromise par les declarations faites tout a
1'heure par M. Moureaux, notamment lorsqu'il a pretendu
qu'un membre du groupe PRL aurait des sympathies pour Ie
parti de M. Le Pen. Je regrette vivement qu'il soit sorti, carje
lui aurais volontiers demande de retirer ses propos.

Je rappelle. Monsieur le Ministre-President, que, lorsque,
a 1'occasion d'un autre moment d'humeur, j'ai fait allusion a
des methodes dignes de M. Ceaucescu, la difference entre
M. Moureaux et moi c'est que, devant les cameras de la RTBP,
j'ai reconnu que mes propos etaient excessifs. M. Moureaux,
lui, prefere d'abord compromettre un debat, ensuite refuser la
discussion avec moi sur un point qu'il a provoque et, finale-
ment, demander aux membres de son groupe de quitter la
salle. Cette attitude est tres peu democratique.

Ce qu'il a fait est d'autant plus triste que les methodes,
qu'il a utilisees tout a 1'heure, sont malheureusement de triste
memoire dans cette Assemblee puisque, a 1'epoque ou les
rexistes avaient un certain poids dans la politique beige, on
lancait des accusations et on faisait des amalgames.

M. Galand. — Monsieur De Decker, vous depassez les
bornes. Vous vous situez au meme niveau par vos propos
excessifs.

M. De Decker. — Savez-vous dans quelle enceinte vous
vous trouvez, Monsieur Galand?

M. De Decker. — Monsieur Ie President, je demande la
parole pour un rappel au reglement.

M. Ie President. — Vous avez la parole.

M. De Decker. — Monsieur Ie President, Particle 50,
point 8, de notre reglement prevoit que 1'on peut toujours
demander la parole pour redresser un fait allegue ou repondre
a un fait personnel. En ce qui me concerne, il s'agit de redresser
un fait allegue.

M. Moureaux. — II faut Ie demander par ecrit. Monsieur
De Decker.

M. De Decker. — Monsieur Moureaux, si vous souhaitez
faire durer Ie petit jeu,je peux faire une note ecrite.

M. Moureaux. — Monsieur Ie President, je souhaiterais
que Ie debat soit poursuivi tout a 1'heure.

M. De Decker. — Monsieur Moureaux, lorsque 1'on a,
comme vous 1'avez fait, gache la serenite d'un debat...

M. Moureaux. — Monsieur De Decker, je souhaiterais
que nous suspendions les debats, et que nous les reprenions
tout a 1'heure...

M. De Decker. — Monsieur Ie President, je demande
1'application de 1'article 50, point 8.

M. Moureaux. — Vous sortez, puis vous revenez.

M. Galand. — Oui.

M. De Decker. — Certaines personnes ici ont etc
condamnees a mort pour la liberte et la democratic. Lorsqu'on
lance des accusations et qu'on fait des amalgames...

M. Galand. — Vous venez de faire un amalgame scanda-
leux.

M. De Decker. — ... qui sont sans aucun fondement
pour occulter un vrai debat, on se comporte d'une maniere
lamentable.

M. Galand. — Monsieur De Decker, vos propos excessifs
vous situent au meme niveau.

M. De Decker. — Nous voulions simplement rappeler —
d'ailleurs la longue reponse du Ministre-President demontre
combien ('interpellation de M. Simonet etait importante —
que M. Moureaux, en bureau elargi, ne souhaitait notoirement
pas que ce debat ait lieu maintenant; je remercie le bureau
elargi d'avoir fixe cette interpellation a 1'ordre dujour aujour-
d'hui. Je me rends compte qu'a ce stade il etait utile de
connattre les reactions de 1'Executif face au second rapport
du Commissariat royal a 1'immigration. Je voulais dire simple-
ment, sans entrer dans 1'ensemble du debat, que le probleme
de 1'immigration devait se traiter ayec intelligence, avec des
politiques positives certes, mais aussi avec fermete.

M. le President. — Monsieur De Decker, vous avez
demande la parole pour un fait personnel mais vous etes en
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train d'intervenir dans 1'interpellation. Seui 1'interpellant avait
Ie droit de repliquer. (Applaudissements sur les banes Ecolo.)

M. De Decker. — J'en reviens done uniquement a 1'incident
en vous rappelant qu'il est bien evident qu'au sein du parti
liberal personne n'a la moindre sympathie pour les theses de
M. Le Pen, pour la simple raison que ses theses sont basees
sur le radsme et que le racisme est un sentiment que nous
combattons totalement. Mais nous voulons preserver notre
pays de 1'aventure precisement et nous ne voulons pas que des
politiques laxistes menent au developpement de politiques
floues du genre de celles auxquelles M. Moureaux faisait allu-
sion.

Si 1'on envisage I'acces a la fonction publique beige d'etran-
gers, — nous comprenons parfaitement que 1'on applique les
directives europeennes mais sans aller au-dela — a un moment
ou dans certaines villes de Belgique des milliers de travailleurs
sont licencies, on risque justement 1'aventure.

Je terminerai en precisant que je regrette, par exemple, ce
qui s'est passe a Schaerbeek. J'estime que cette commune

devrait bien evidemment introduire un projet politique d'in-
tegration des immigres. S'il est vrai que le PRL y participe a
la majorite, je tiens a souligner que 1'echevin PRL,
M. Guillaume, voulait faire adopter un projet communal a
Schaerbeek. Je suis persuade, Monsieur le Ministre-President,
que cela sera fait dans les semaines qui viennent.

M, le President. — L'incident est clos.
Het incident is gesloten.
Chers Collegues, nous interrompons ici nos travaux.
— La seance est levee.
De vergadering wordt gesloten.
(La seance est levee a 13 h 25.)
(De vergadering wordt om 13 u. 25 gesloten.)
— Prochaine seance a 14 h 30.
Volgende vergadering om 14 u. 30.
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